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Conference Programme 
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---------------------------------------------Wednesday, 17th November-----

14h30 

15h30 

16h45 

17h00 

Opening Session 
* Jose Manuel Durao Barroso, Portuguese Foreign Minister 
* Jorge Sampaio, Mayor of Lisbon 
* Jose Calvet de Magalhaes, Chairman of the IEEI 

A general analysis of nationalism in Western Europe 
* Eduardo Louren~o, Portugal_ 

Discussion 

Coffee-break 

The rebirth of nationalism within the European Union and its 
implications for inter-state relations 
* Anne-Marie Le Gloannec, CERI, France 
* Guilherme d'Oliveira Martins, SEDES, Portugal 
Comments: Manuel Braga da Cruz, Institute for Social Sciences, 

Portugal 

Discussion 

------------------------------------------------- Thursday, 18th ------

09h30 

llhOO 

The emergence of post-communist nationalism in Central 
Europe and the former Soviet republics 
* Aleksander Smolar, Batory Foundation, Poland 
* Mark Katz, George Mason University, United States 
Comments: Vojtech Mastny, The Bologna Center of Johns Hopkins 

University 

Discussion 

Coffee-break 
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The rebirth of nationalism in Russia 
* Helene Carrere d'Encausse, de l'Academie Fran~aise 
* Ednan Agaev, Directorate of Analysis and Forecasting, Ministry 

of Foreign Affairs. Russia 

Discussion 

The case of the former Yugoslavia 
'' Jacques Rupnik, CERI, France 
Co~nents: Thanos Veremis. ELIAMEP, Greece 

Discussion 

Coffee-break 

Working Groups 
Initiatives for stability and democracy in Europe designed to 
counter the risks of agressive nationalism 
I. European response (European Union and WEU) 
Moderator: Luis Filipe Lobo Fernandes, University of Minho, 

Portugal 
* Carlos Gaspar, Institute for Social Sciences, Portugal 
* Roberto Zadra, Institute 'tor Security Studies, WEU 
Rapporteur: Maria Joao Seabra, IEEI, Portugal 
11. NATO response 
Moderator: Jose Greg6rio Faria, Portuguese Permanent 

Representative to NATO 
* Trevor Taylor, Royal Institute of International Affairs, United 

Kingdom 
* John Kriendler, former deputy assistant secretary general for 

Political Affairs at NATO 
Rapporteur: Moises Venancio, !EEl, Portugal 
Ill. CSCE and the Council of Europe. The role of pan-European 
initiatives. 
Moderator: Hans Stark, IFRI, France 
* Peter Schmidt, SWP, Ebenhausen, Germany 
* Gon~alo Santa Clara Gomes, Portuguese Ambassador to the Council 

of Europe 
Rapporteur: Jose Soromenho Marques, University of Lisbon, Portugal 

Dinner offered by the Mayor of Lisbon. After-dinner speech by the 
Secretary-General of WEU, Willem Van Eekelen. 

Friday, 19th November ------

1.5. Radical nationalism in the Arab World: radical political 
Islam and secular Arab nationalism 
* Lahouari Addi, University of Oran, Algeria 
* Roberto Aliboni, !AI, Italy 

Discussion 
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Coffee-break 

Working groups 

The future of Euro-American cooperation: facing the challenge 
of aggressive nationalism. 
* Stefano Silvestri, IAI, Italy 
* Desmond Dinan, Center for European Studies, George Mason 

University, United States 

Discussion 

Coffee-break 

Closing Session 
Speech by Edgar Morin, director of research emeritus at the CNRS, 
France, followed by discussion. 
Summing-up by Alvaro Vasconcelos, director of the IEEI. 

Closing address by H.E. the, President of the Portuguese 
Republic, Dr. Mario Soares 
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Le reno~veau nationaliste en Europe communautaire et ses 

implications dans les relations inter-etatiques 

L'intit~le d•<: l'expose qu'il m'est demande de faire appelle 

une triple interrogation: 

premH\rement le nationalisme a de no:mbreux visages, 

instrument d'une: modernisation, eclairee, autoritaire ou 

totalitaire ou en•:::ore repli frileux sur la tradition, ouverture 

ou fermeture. DE~ meme les concepts corollaires d' inter€!ts 

nationaux ou d'identite nationale peuvent reco~vrir toute une 

gamme ideologique et politique. La definition de ce qu'on appelle 

identite nationa:Le et la defense d' inter€!ts dits nationaux 

peuvent s'inscrire dans un contexte d'ouverture- ouverture des 

societes les unes aux autres et cooperation entre Etats et 

gouvernements - mais aussi s'accompagner d'un rejet de l'autre, 

citoyen ou Etat, marque par l'essor de la xenophobie et le 

demanti!Hement ou l' absence de structures de cooperation 

internationale. A l'evidence, l'Europe communautaire des annees 

quatre-vingt-dix l~'est pas l'Europe abaissee des a~~ees trente. 

N' assiste-t-on pal> pour autant a des fremissements nationalistes 

? Mais de quoi justement parle-t-on ? De la xenophobia, parfois 

violente et crilo.inelle, des societas, cependant pr€!tes a 

s'emouvoir au ~ et au su des atrocites commises en Bosnie­

Herzegovine, voiz~e a accueillir des refugies ? Des pannes 

diplomatiques de l'impuissance de la Communaute en ex-
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Yougoslavie aux hoquets du Systeme monetaire europeen - alors que 

celles-ci n'ont suscita ni devaluations competitives ni veritable 

reconstitution de spheres d'influence dans les Balkans ? 

- Ceci l!l' amene a une seconde question: si nationalisme 

il y a, peut-on pa.rler de renou·.reau - et renouveau par rapport 

~ quoi ? :La division de l'Europe n'a pas empeche la cH<fense 

d' int~r~ts nationaux - on en voudra pour p:reuve la politique 

gaulliste et le cllapart de la France de 1' organisation mili taire 

integree ou encor~ l'Ostpolitik ouest-allemande qui, selon une 

formule Celebre, clonna ~ la Republique federale deux jal!ll;les pour 

marcher. Quant a. :La xenophobie, elle n•est pas, helas, propre <i 

notre fin de siecle. Y a-t-il done renouveau - et de quoi - ou 

y a-t-il quelque ·chose de specifique ~ ce qu'on appellera pour 

l'instant 'renouveau du nationalisme• et qui fait que cette 

Europe coiiil!lunautaire n' est fort heureusement pas 1 'Europe des 

annees trente mais peut-etre pas non plus l'Europe irenique dent 

revaient les pere1s de Maastricht. 

- Troisi~me interrogation enfin, peut-on parler de 

'renouveau natiom1liste' en Europe occidentale sans evoquer ce 

qui fut naguere l' 'autre Europe' ? Cette autre Europe n' aspire-t­

elle pas, pour l'essentiel, a faire partie de l''Europe' - de 

l'Europe occidentale, s'entend, Europe productive et marchande, 

Europe de droit - sous peine_ de s'appauvrir ou pire de se 

dechirer et d'exp~dier dans cette Europe communautaire ilninigrants 

economiques et r•efugies fuyant les nouvelles guerres moyen­

§.geuses ? Mais ceux-ci justement. ne suscitent-ils un repli 

frileux de la part de ceux censes les accueillir ? Y a-t-il done 

interactions entre nationalismes ~ l 'Est et nationalismes a 
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l'Ouest et sous ~1elles formes - contagion ou contre-exemple ? 

I Opinions publimles et partis politigues: 

Dans l'EuropE! du chOmage dont on attribue la responsabilite 

aux "autres" - en France a la competition de pays a salaires 

moins eleves et en Republique federale aux co~ts de la 

reunification -, les frontieres ont tendance a se fer.ner, 

fronti~res tangibles ou fronti~res symboliques. on se ferme aux 

autres de fa<;:on marginale et violente, dans les banlieues 

fran<;:aises et britanniques et dans les villes allemandes, 

explosions ponctunlles de violences meurtrieres a l'encontre des 

!ndiens, des Noir:s et des Arabes, des Turcs et des Tziganes et 

l'on peut se demander s'il y a contagion spontanee ou 

coordination explicite, dans cette sinistre mode qui consiste a 
brO.ler des victimElS e~-piatoires. On se ferme aussi aux autres de 

mani~re frileuse et feutree en entravant la venue de nouveaux 

arrivants, immigrants dits economiques ou demandeurs d'asile -

puisque, de l'Autriche aux Pays-Bas, de l'Allemagne a la France, 

les pays d'Europe occidentale rendent juridiquement plus 

difficile !•attribution du statut de refugies politiques - et en 

interdisant 1' importation de certains produits est-europeens, 

agricoles ou industriels, concurren9ant la production ouest­

europeenne. On craint enfin le monstre Maastrichtien, devoreur 

d' 'identites', comme l'ont montre les referendUlll danois et 

fran9ais ou les ~>uvements d'humeur allemands denon<;:ant la mort 

future du Oeutsche Mark qu'on redoute la legislation 

bruxelloise ou, de fa9on plus confuse, la disparition des 

specificites poli1:ique nationales: jamais on n'a tant pleure les 
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Parleaents nation;1ux, larmes de crocodile dans certains cas. 

La violence :.::enophobe rencontre toutefois la d<l!sapprobation 

d'une majorite de:s populations, ainsi en Allemagne oil. apres le 

triple meurtre (ie Molln, en novembre 1992, des millions 

d'Allemands defilerent de leur propre initiative - et non a 

1 'appel de partil> poli tiques - dans les rues de Munich, de 

Hal!'.bourg, de F:::-ancfort et de Essen. De meme, a la fermeture des 

frontieres aux i~igrants et demandeurs d'asile, on peut opposer 

l'ouverture de pays ccmme l'Autriche, l'Allemagne - ou encore la 

Hongrie qui nccueillirent un grand nombre de refugies 

temporaires fuyan.t la guerre dans l'ex-Yougoslavie. Enfin si 

Maastricht eveille l, irritation plus que l, enthousiasme, les 

attentes des publ:lcs n'en sont pas moins profondement ambigu~s: 

selon un recent sondage, les Fran9ais interreges rejettent le 

traite en leur majorite mais.n'en souhaitent pas moins une union 

economique et mon&taire. 

Une frange d•as partis politiques, conservateurs notamment, 

reprend le theme de la fermeture - fermeture des frontieres aux 

immigrants et a ceux des demandeurs d'asile qu'on soup9onne de 

faux, fermeture aussi a la concurrence internationale, caressee 

en France plus q•.1' en Allemagne, fermeture enfin d.u processus 

d'integration europeenne, dent le leader de la csu bavaroise a 

recemment souhaitt! qu' il se ralentisse, voire qu' il s' interrompe. 

Craignant la concurrence de partis plus radicaux, Front National, 

Repul:>likaner. • • c·~S franges poli tiques surencherissent et, par 

contagion, ebranlllnt les positions de l'establishment auquel ils 

appartiennent. Ainsi le chancelier Kohl dut-il, en decembre 1991, 

faire quelque concession a son aile droite, traversee de 
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fr~missements nationalistes: alors que l'essentiel de la presse 

conservatrice et liberale 1' accusait d' abandonner le Deutsche 

Mark aux Europeens, le Chancelier reconnut inopinement les 

republiques seces~donistes de 1' ex-Yougoslavie 1 cedant, avec son 

ministre des affaires ~trang~res 1 aux pressions conjuguees de son 

aile conservatric•~, de la CSU bavaroise 1 de 1' Eglise catholique 

et de la presse, ecrite ou t~l~visee. De m~me, le gouvernement 

d'Edouard Balladu.r doit-il manoeuvrer entre exigences de la 

gauche et de la droite, revendications paysannes mais aussi 

demandes des industrials en ce qui concerne le GATT. 

!I Cooperation ou re-nationalisation ? 

Dans le premier cas, le gouvernement federal adopta, par la 

suite, un profil bas, prisonnier tant de son incapacite ii envoyer 

des troupes dans des zones hors-OTAN que des complexites de 

l'imbroglio yougoslave. Dans le second, le gouvernement fran9ais 

travaille a la recherche de solutions europeennes, notall'll'i\ent 

franco-allemandes, malgre un discours qui fut parfois dur. Si la 

rhetorique est nationale, la cooperation au sein de la CE reste 

l'imp~ratif: la defense des interets nationaux exige des 

solutions internationales alors m~me que le discours reste 

souvent naticmal. D'une part en effet, les partis politiques 

sont, dans la plupart des pays de la Col!llllunaute, en proie a une 

grave crise de legitimite dont les ressorts sont 

vraisemblablement plus structurels que temporaires, lies a la 

remise en cause d'un mod~le de developpement et de redistribution 

economique et soc:ial, voire de la democratie representative. 

D'autre part cep•~ndant, les responsables politiques semblent 
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comprend.re qu' il n' existe d' autre voie que lo. e~~per(\tion; Ei. 

preuve, par exemple, le refus de Franyois Mitterrand. d.e former 

une alliance fran<:o-bri tannique dirigee contre l 'Allemagne mais 

plut8t de poursui\!Te la voit!! tracee par se.s }.:)ri;d~c:esseurA (refus 

du 'balancing against' pour preferer le 'bandwagoning with'). 

Il n'en deme·ure pas :moins que dans l'Europe d'apres 1.989, 

l~s: cadres; de ccc•p~ration s:oa r~l.!\ohent de sorte que certaines 

poli tiques se :re·-naticnalisent de facto tandis que d 1 aut:res 

demeurent pour l'essentiel no.tion'lles. Ain:;;i loG politiquos: 

d'ill'.migration sont-elles encore avant tout du ressort des 

gouverne:ments ooncernes, la politique commune que prevoit le 

traite de Maastricht en matiere de justice et de police etant 

inter-gouvernementale. Cependant politiques monetaires et 

militaires se re-nationalisent, l'une Ei. la suite des troubles 

monetaires de l'ete 1993 qui conduisirent ! l'elargissement des 

~rges de fluctuations des monnaies du SME les unes par rapport 

aux autres, l'autre du fait Ei. la fois de l'accession a la 

souverainete pleine et enti~re de la Republique federale en 1991 

et du retrait partiel des Etats-Unis, li. la fois en termes 

militaires et en t:ermes d.iplomatiques. 

La modification du SME a permis de facto a la :aundesbank de 

recouvrer une JD.ar~re de manoeuvre qu'elle avait en partie perdue, 

au plus tard avec: les accords de Biile-Nyborg: elle n'est plus 

obligee d' intervenir pour soutenir des monnaies plus fail:>les. 

Alors que cependant les taux directeurs allemands continuent de 

dieter la politiq\<1e monetaire des voisins de 1' Allemagne, le rele 

de la Bundesbank en Europe devient plus domination qu'hegemonie -

perdant en partie une legitimation qu'elle s'etait acquise en 
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soutenant les monnaies plus faibles, c'est-a-dire en aidant les 

pays les plus fr•~giles ~ jouer le jeu europeen. sur le plan 

militaire, les nouvelles instal:lilites europ€!ennes et la necessit€! 

d'adopter une fle>:il:lilite d'emploi des forces tout autant que la 

disparition des ccmtraintes nees de la defaite et de la division 

de 1 'Allemaqne e)cpliquent la crl!ation d' un etat-maj or inter­

armees de planification et d'un commandement national de l'arml!e 

de terre en Repul:llique federale alors que ce pays res~e le pilier 

de l'Alliance, dl!'l:enant des positions clef au sein du dispositif 

militaire. 

Le terme de x·e-nationalisation recouvre en fait une realite 

extremement complexe. En effet, malgre l' affaiblissement des 

contraintes objectives pesant sur les monnaies a la suite de 

l'elargissement des marges de fluctuation, les gouvernements 

europeens n'ont pas recouru .l des devaluations competitive& et 

meme plus, ils s'en tien.1ent pour certains aux r~gles du SME 

d'avant ao~t 199~, ainsi les autorites monetaires fran9aises. 

Dans le domaine de la defense, re-nationalisation ne signifie pas 

absence de coopereition puisque des unites multinationales ont ete 

mises sur pied, germano-americaines, germano-neerlandaises, corps 

europeen .•• 

III Au coeur. l'Allemagne: 

Ainsi les prc>cessus se combinent plus qu' ils ne s'opposent, 

d'un cote repli sur un mythe identitaire, invocation d 1 inter~ts 

nationaux, s~curitaires ou economiques, fermeture a l'etranger 

et, de l'autre, sensibilit~ aux maux d'ailleurs et sursaut 

humanitaire, coopl!ration internationale et ouverture. 
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reagissent differemment, perdants centre gagnants, 
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m~me pays 

ruralite 

contre ~rbanite ·~n France plus qu'en Allemagne et, dans ce 

dernier pays, Est centre ouest, sans que !'invocation d'une unite 

mythique, celle dEl la nation fran9aise - ou des syndicats ou des 

interets eccnomiques - et celle de la nation allemande - que 

pretendrait inca:l:'ner un Steffen Heitmann, candidat a la 

presidence, cependant extremement conteste - ne puisse recouvrir 

les fractures. Au niveau international, la dissolution brutale 

ou progressive des cadres nes de la guerre froide fait place non 

! de nouvelles structures mais bien plutot a des tendances, a des 

processus, re-nationalisation d'un cote, cooperation multi­

nationale et inter-gouvernementale de 1' autre - sans que 1' acquis 

communautaire ne soit veritablement remis en cause. 

Au centre de ces processus, l'Allemagne, gagnante et 

perdante, puissan·t:e et fragile, demeure la clef de vo1lte de la 

Communaute comme de l'Alliance atlantique, centre geographique 

et politique du continent europeen. Dans ces trois dimensions 

cependant, ouest-<l!14ropeenne, atlantique et europeenne, son rl!>le 

s'est profondemen~: modifie depuis la fin de la guerre froide. Si 

elle demeure une piece maitresse au sein de l'Alliance, qu'il 

s'agisse de la detention de postes-clefs et de l'appareil 

logistique par exEample, elle n'est plus cette piece maitresse du 

dispositif de defense qu'elle fut quarante ans durant. Si de 

l'Allemagne dependent toutes les evolutions ulterieures de la 

Co:wnunaute - puisque sans elle point d'union economique et 

monetaire -, le regain d' independance de la Bundesbank - qui 

n'est plus obligee de soutenir des parites etroites auxquelles 
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pourtant se tienne,nt les autorites d'autres pays membres du SHE -

et la mise i mal du modele all~and - qui avec la reunification 

et 1' endettement federal a perdu de sa vertu - entament la 

legitimite de l'hegemonie allemande. oans la dimension europeenne 

enfin, la Republic~e federale n'est pas la figure de proue d'une 

reunification cont:inentale telle que certains 1 'esperaient encore 

en 1990-1992. :Privee encore de capacites d'intervention 

militaire, ses mc>yens financiers amenuises, crainte enfin par 

Polonais et Tcheques, elle peut certes etendre son influence 

politique et cultlJXelle - avocat notamment des pays de Visegrad 

aupres de la Coll!launaute et de 1 'Alliance - et multiplier les 

investissements dnns cette region d'Europe sans toutefois y jouir 

d'un leadership inconteste. 

Plus que d•au~res pays europeens, l'Allemagne est A la fois 

puissante et fragile, moins puissante et moins fragile qu'elle 

ne le fut toutefoi.s a certains moments de son histoire. El le n' en 

est pas moins pui&;sante, a la fois potentiellement et reellement 

parce que son tissu economique et social demeure solide, fruit 

de quarante ans de miracle, plus solide que ne le laissent 

parfois croire les comparaisons monetaires et budgetaires 

avancees par la presse fran9aise par exemple. Elle n'en est pas 

moins fragile, du fait de la reunification bien sQr mais aussi 

des evolutions ii ses portes: tout dechirement ~conomique, 

politique et social en Pologne, en Russie ou ailleurs en Europe 

centrale et orlentale aurait des consequences en terme 

d'i=igration - m~me si celle-ci est en partie jugulee par les 

nouvelles dispos:ltions de la Loi :fondamentale -, en termes 

economiques q1.1' on songe aux investissements ou encore 
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financiers ou bou~siers - m&me si la bourse de Francort a reagi 

aux evenements du 3 octcbre 1993, en Russie, avec moins de 

nervosite qu'on n•~ s'y attendait. 

Elle est fra,;ile aussi parce que le processus decisionnel 

y est eclate, partagi!! entre de nombreux acteurs, gou·.rernement et 

partis politiques,. Tribunal constitutionnel et opinion publique. 

A cet egard pourtant, l'Allemagne ne fait que prefigurer en 

quelque sorte les evolution& des autres pays de la Communaute. 

La fragmentation des populations, magnifiee en Republique 

federale par la division territoriale entre l'Est et l'Ouest mais 

tout aussi importante dans une societe hierarchique comme la 

fran9aise, la . fai:blesse du pouvoir central face aux Lander, au 

Bundesrat ou au Tl~ibunal constitutionnel mais grandissante dans 

un pays comme la France oil les revendication& sectorielles 

mettent en echec le gouverriement ou dans d'autres pays encore 

comme l' Italie ou la Belgique oil se combinent les exigences 

redistributives e·t territoriales, le discredit enfin des partis 

politiques dans la plupart des pays ouest-europeens interviennent 

A un moment o~ les differents niveaux - national, regional et 

international- s'interp&netrent plus que jamais. 

La d.ivision bipolaire d.e l'Europe permit non seulement 

l' organisation du continent en structures claires - Pacte de 

Varsovie et CAEM A l'Est, Alliance atlantique et Communaute A 

l'Ouest -, au prix de la liberte des societes est-europeennes. 

C'est en partie parce que ces societas, la polonaise notamment, 

recouvrirent la parole que ces structures s'effondrerent. 

L'Europe d'apres-1989 semble, plus que jamais, le thl>8.tre de 

tendances multiples o\l. le niveau national parait mis A mal, ronge 
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tant par les fragli\Fmtations aes soci~t.es que par la globalisation 

de processus economiques, ecologiques et sociaux. ces tendances 

multiples se combinent et s'annulent: il n'y a plus de villages 

mais le village mondial n'existe pas non plus. D'ou le repli -

de certains fragments de la population$ et de certaines elites -

GUr le seul discours connu depuis la naissance des d~~ocraties, 

le O.iseours nation:ll. Rce:te, .dans una Qr~ nouvelle, celle du non­

national, ni post-national ni, esp~rons-le, pre-national, ~ 

reinventer la democratie. 

Anne-Marie Le Gloannec 
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The Emergence of Non-Russian Nationalism: 

The Legacy of the Soviet Empire 

Mark N. Katz 

The breakup of the Soviet Union in 1991 marked the 

disintegration of the last great European colonial empire. Just 

as when the European powers withdrew from their colonies, the new 

nations which have emerged from the Soviet empire are 

experiencing a host of problems: economic dislocation, weak 

political structures, ethnic tension, and even warfare. 

Although not the sole source of these problems, a factor 

contributing toward all of them is the emergence of nationalism 

in the newly independent non-Russian republics. Nationalism, of 

course, is not necessarily a destructive force. Indeed, it is 

something that occurs in virtually all nations and can be a 

unifying force within a country. But just as in many Third World 

states when they became independent, what has emerged in the 

newly independent.non-Russian republics of the former Soviet 

Union is often a vengeful fom of nationalism. While the 

nationalisms of the non-Russian republics tend not to be 

expansionist (though there are some that are), they do tend to be 

ethnically exclusivist. 

What gives rise to this ethnically exclusivist form of 

nationalism? Several factors can be identified. One is the very 

newness of independence for these republics: non-Russian 
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nationalism is being embraced vigorously by peoples whose 

nationalism was long suppressed both by the Russian-dominated 

Tsarist and communist regimes. Another is the relative 

insecurity of these new nations. Having experienced domination 

by Russians for so long, they fear losing their independence to 

the Russians again, just as many of those nations gained 

independence when the Tsarist empire collapsed but lost it when 

the communists in Moscow became strong enough to reconquer them. 

Of course, the newly independent non-Russian republics do not 

just fear the possibility of Russian domination. They often fear 

each other as well as their immediate neighbors outside the 

former USSR. And like many Third world states, many of these 

former Soviet republics fear Western economic domination. 

Some scholars see particularly virulent forms of nationalism 

as inherently temporary phenomena. While possessed of a highly 

defensive nationalism at first, it is argued, new nations 

gradually acquire the experience and self-confidence which allows 

them to put aside nationalist policies which are recognized to be 

counter-productive. 1 The experience of many Third World nations 

which used to ban or severely restrict western investment in 

their countries but which now actively seek it is an example of 

this. 

Many observers see democratization in particular as a means 

by which extreme nationalism is ameliorated. The theory is that 

democracies do not go to war with each other (or with themselves) 

because they resolve their conflicts through peaceful methods. 2 
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The fact that most of the non-Russian republics have either 

embarked on the path toward democratization, or have at least 

stated their intention to do so, appears to offer the hope that 

extreme forms of nationalism in them might abate. 

Perhaps ethnically exclusive forms of nationalism will 

eventually recede in the non-Russian republics as a result of 

democratization, economic development, or other positive factors. 

It is highly doubtful, however, that this will occur any time 

soon in this particular region. For there exists in the former 

Soviet Union, as in many parts of the Third World, a problem that 

serves to heighten insecurity, and thus to enhance extreme 

nationalism. This problem is that the existing set of borders 

between the newly independent republics of the former USSR were 

not drawn by the imperial power (Moscow) to reflect actual ethnic 

and national differences, but for its own convenience. It is not 

clear whether or to what extent the newly opened Soviet archives 

will demonstrate that Moscow deliberately drew and redrew 

contentious borders among neighboring non-Russian nationalities 

so-that they would each look to Russia for protection against the 

other. Whatever Moscow's past intentions, however, the borders 

it drew did indeed serve to exacerbate relations among ethnic 

groups. The borders for the union republics--which are now all 

independent states--often included two or more nationalities 

which have historically had poor relations. Nor were the borders 

drawn to include ethnic groups entirely within them; large 

segments of them were sometimes incorporated within the territory 
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of a neighboring republic.3 And just as with the retreat of West 

European colonial empires from the Third World, the demise of the 

Soviet empire meant that there was no longer a central authority 

to regulate relations among these nations. 

While the Soviet Union may no longer exist, the legacy of 

empire which it bequeathed in the form of highly contentious 

borders has fueled nationalism in the newly independent non­

Russian republics. Non-Russian nationalism, of course, is not a 

homogenous phenomenon; its character and intensity vary not only 

across ethnic groups, but also within them. Contentious borders, 

however, contribute to five different types of problems which 

fuel ethnically exclusivist forms of nationalism in the non­

Russian republics: 1) nationalists in neighboring republics 

claiming the same territory; 2) regionally-dominant minorities 

seeking secession; 3) communist-turned-nationalist regimes 

seizing on territorial disputes to justify authoritarian rule; 4) 

the effect on non-Russian nationalism of rising Russian 

nationalism within the Russian community living in the non­

Russian republics; and 5) the effect on non-Russian nationalism 

of rising nationalism emanating from Russia. Each of these 

problems will be examined in turn, followed by a discussion as to 

what these problems imply for the future international relations 

of the non-Russian republics of the former USSR. 

Nationalists in Neighboring Republics Claiming the Same Territory 

There are several outstanding examples of nationalists in 
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neighboring republics claiming the same territory. The dispute 

between Armenia and Azerbaijan kindled a war between the two 

neighboring republics which began almost four years before they 

became independent. The conflict centered on the question of 

whether Nagorno-Karabakh, a predominantly Armenian region which 

Soviet authorities assigned to Azerbaijan despite its immediate 

proximity to Armenia, should belong to Azerbaijan or Armenia. 4 

It cannot be said with any degree of certainty that if 

Moscow had drawn the borders differently back in the 1920s--if 

Nagorno-Karabakh and the tiny sliver of territory between it and 

Armenia had been apsigned to Armenia instead of Azerbaijan--that 

the current conflict could have been avoided. What can be said, 

though, is that the way the Soviets did draw the borders between 

them has served to inflame both Armenian and Azeri nationalism. 

Each side believes that its absolutely vital interests are at 

stake in the dispute. Neither government has been willing to 

compromise, despite the fact that the war has devastated the 

economies of both nations, aggravated Armenia's relations with 

its Muslim neighbors·Turkey and Iran, and led to political 

turmoil within Azerbaijan. And the reason neither government has 

been willing to compromise is because this would mean political 

suicide for them: public opinion in both nations has adopted an 

extremist nationalist position regarding the territorial dispute. 

It is doubtful that greater democratization in either country 

would alter this, at least at present. 

Another case in which a territorial dispute is causing 
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serious tension between two neighboring states is the Crimea. An 

independent Muslim khanate previously, Crimea was conquered by 

Russia in the eighteenth century. It was ruled as part of the 

Russian Republic after the Bolshevik revolution until 1954 when 

Khrushchev transferred it to Ukraine. When Ukraine became 

independent in 1991, Crimea belonged to it. Russian 

nationalists, though, claim that Crimea should belong to Russia. 

Shortly before it was abolished in 1993, the communist-dominated 

Russian Parliament formally laid claim to Crimea. Although 

President Boris Yeltsin repudiated this claim, the conviction 

that Crimea should belong to Russia has strong support among the 

Russian public. Similarly, Ukrainians of every political hue are 

determined to retain Crimea. They fear that giving it up would 

be the first step toward the dissolution of Ukraine altogether. 5 

In both these cases, nationalist passion makes compromise 

difficult, if not impossible. There are other territorial 

disputes between republics which have not so far inflamed 

nationalist passions, but have the potential to do so. 6 What 

the conflict over Nagorno-Karabakh shows in particular is that 

once such disputes do energize nationalist passions on opposing 

sides, they can be extremely difficult to resolve. 

Regionally-dominant Minorities Seeking Secession 

When the Soviet Union broke up, it was only the so-called 

"union republics" which became independent. There were a host of 

other ethnic groups which predominated (or once predominated) 
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within certain areas that under the Soviet Union were organized 

into "autonomous republics," "autonomous regions," or other 

arrangements. Many of these ethnic groups have asserted their 

desire for independence also. The distinction between a union 

republic and an autonomous republic may have seemed clear to the 

Soviet inventors of the concepts, but it was and is not clear to 

the inhabitants of the autonomous republics, some of which have 

larger populations than the now independent union republics. 

Inside Russia, some autonomous republics--including oil-rich 

Tatarstan--have declared themselves independent. Yeltsin has 

refused to recognize their independence, although he has been 

unable to prevent the governments of the autonomous republics, 

etc., from increasing their authority at the expense of Moscow's 

within their own borders.7 

But Russia is not the only former Soviet republic facing 

secessionist demands. Several of the newly independent non­

Russian republics also possess one or more regions where smaller 

ethnic groups are demanding independence. Georgia is facing 

secessionist movements in Abkhazia and South Ossetia. The Gagauz 

and the "Trans-Dniester Republic" have asserted demands for 

independence from Moldova. In Central Asia, there are 

secessionist movements in northern Kazakhstan, eastern 

Tajikistan, and western Uzbekistan, as well as others. In the 

Crimea, there is a movement which favors independence and opposes 

adhesion to either Ukraine or Russia. 

In all these cases, the newly independent non-Russian 
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republic asserted its own right to secede from what was the 

Soviet Union, but has refused to recognize the right of any 

region to secede from it. Nor are these newly independent 

republics willing to allow referenda within regions where 

secessionist movements are active to determine whether or not 

they should become independent. In republics with undemocratic 

regimes, governments are unwilling to do this since allowing one 

or more regions to determine their own future democratically 

would raise demands throughout the republic for democracy. 

Nor is this a problem that can readily be resolved through 

democratization at present. Under the Soviet Union, Moscow's 

power was not diminished through transferring territory from one 

republic to another. It is, however, virtually impossible for 

the governments of the newly independent republics to relinquish 

any territory voluntarily for fear of being ousted in a 

nationalist backlash at the next election, or possibly sooner by 

undemocratic means. This political fact of life hardens the 

attitude of governments toward not just actual, but even 

potential secessionist movements. And this hardened attitude, of 

course, does not necessarily encourage minority groups to 

integrate into the larger nation, but instead can inflame their 

desire to secede. 

Communist turned nationalist Regimes Seizing on Territorial 

Disputes to Justify Authoritarian Rule 

In most of the newly independent non-Russian republics, the 

government has remained under the control of the former 
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communists. Their primary goal, not surprisingly, is to remain 

in power. Communism, though, is no longer a particularly popular 

ideology, and all the communists who inherited power have changed 

their name and claim to be adherents of democracy. Many, of 

course, are not democratic, and even those that are do not wish 

to be voted out of office. Nationalism, though, is a popular 

ideology which the former communists can capitalize on, 

especially where the republic faces a territorial dispute with a 

neighbor or an attempt at secession. 

For those communists which are more democratically-oriented, 

a nationalist position regarding a territorial dispute or 

attempted secession can serve to bolster support for them 

internally, at least within the majority ethnic group. For those 

which are less democratically-oriented, a territorial dispute or 

attempted secession can be a useful means of justifying continued 

authoritarian rule. In Kazakhstan, for example, where there are 

almost the same number of Russians as there are Kazakhs, many 

believe that democratization will lead to the emergence of Kazakh 

and Russian nationalist parties, whose fears of each other will 

escalate and possibly lead to civil war. Continued rule by the 

authoritarian but relatively benevolent regime headed by 

Nursultan Nazarbayev is seen as preferable to this. 8 

Nationalism emerging in response to a territorial dispute or 

a secessionist movement can not only be useful in helping former 

communists remain in power, but also in regaining power where 

they have lost it. Geidar Aliev, the former communist party boss 
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of Azerbaijan whom Gorbachev had dismissed, regained power in 

1993 mainly due to the collapse of authority which the 

democratically elected leader of Azerbaijan suffered as a result 

of his government's inability to halt Armenian advances in the 

conflict over Nagorno-Karabakh.9 

When former communists (or others) exploit nationalist 

sentiment over territorial disputes or secessionist movements, 

they risk creating conditions that make attempting to reach a 

compromise settlement over such issues extremely difficult. In 

September 1993, for example, the outline for a settlement of some 

of the issues outstanding between Russia and Ukraine was 

announced. The proposed agreement involved Ukraine relinquishing 

its claims to the disputed Black Sea fleet in order to pay off 

its mounting debt to Moscow for Russian oil shipments, and to 

allow nuclear warheads in Ukraine to be shipped to Russia and 

dismantled there in exchange for supplies of uranium needed for 

Ukraine's nuclear reactors; Nationalist opposition to the 

proposed agreement in Ukraine grew so intense that the Ukrainian 

leader, Leonid Kravchuk, had to repudiate it almost immediately. 

One of the concerns of the nationalists was that by giving up the 

Black Sea fleet, Ukraine would have a weaker claim to the Crimean 

Peninsula where much of the fleet is based.10 

Finally, just as defeat in a territorial dispute or failure 

to prevent secession can severely weaken a government consisting 

of non- or anti-communists, these can also weaken a government 

consisting of former or renamed communists. The failure of 
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Eduard Shevardnadze, the restored former communist boss of 

Georgia, to prevent secession by Abkhazia in September 1993 led 

instantly to an upsurge in the rebellion against his rule led by 

the elected but deposed anti-communist leader Zviad 

Gamsakhurdia.11 

The nationalism that authoritarian governments fan with 

regard to territorial disputes and attempts at secession can be 

useful in justifying authoritarian measures, but this nationalism 

can also trap an authoritarian regime into pursuing 

uncompromising policies toward these problems for fear of being 

overthrown if they back down at all. Unwillingness to 

compromise, though, can lead to warfare breaking out or 

escalating. And if the government loses, it may also be ousted. 

The Effect on Non-Russian Nationalism of Rising Russian 

Nationalism within the Russian Community Living in the Non­

Russian Republics 

The presence and the actions of large Russian communities in 

several of the non-Russian republics has also served to inflame 

non-Russian nationalism. There are approximately 25 million 

Russians living in the non-Russian republics. During the Soviet 

era, these Russians enjoyed preeminent status in the non-Russian 

republics they resided in. They held most of the top positions 

in the local economic, political, military, and educational 

structures. Official business was conducted in Russian, not the 

local language. 
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The non-Russians, not surprisingly, often viewed the 

Russians in their republics as colonial occupiers. Upon 

independence, or even before it, the non-Russians sought to end 

Russian dominance in their republics. Most have deposed Russian 

as the language of official business and have replaced it with 

their own. The non-Russians have also sought to oust Russians 

from the leadership positions they hold. 

The position of the Russians in the non-Russian republics 

resembles that of the European colonists resident in the Third 

World when countries there became independent. In many cases, 

the European population emigrated en masse back to Europe either 

because the new government drove them out, because they feared 

that nationalist policies or sentiment would make life 

uncomfortable for them, or because while the new government 

wanted Europeans to remain, they would no longer have nearly as 

much decision-making power in the new state as they did when it 

was a colony. 

For those Europeans returning to Britain, France, Portugal 

or wherever, the transition was often very difficult. They had 

to find places for themselves in societies experiencing difficult 

economic circumstances. At least, however, there was a 

capitalist economy for them to integrate into. The Russians in 

the non-Russian republics face a much more difficult situation if 

they return to Russia. The Russian economy is in complete 

disarray. For returning Russians, the prospects of finding jobs 

or even housing back in Russia are extremely bleak. 
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Not surprisingly, most Russians do not want to return to 

Russia. On the other hand, they do not want to adjust to the 

reality of independence for the non-Russian republics. They do 

not want to give up their high status jobs. They do not want to 

learn the local languages. And in some cases, they have shown 

signs of being unwilling to accept minority status within a non­

Russian republic. The predominantly Russian population on the 

east bank of the Dniester River, for example, has announced its 

secession from Moldova and fomation of the "Dniester Republic." 

There are movements in eastern Ukraine and northern Kazakhstan, 

where Russians form a large proportion of the population, to 

secede from these two republics and join the adjacent Russian 

Federation. A similar movement has sprung up among the 

predominantly Russian population of northeastern Estonia in 

reaction to the Estonian law granting citizenship only to ethnic 

Estonians and to those "others" (primarily Russians) who pass a 

proficiency examination in the Estonian language--something the 

Russians in Estonia are ma~nly not capable of doing. 12 

The ethnically exclusivist elements in the nationalisms of 

the newly independent non-Russian republics on the one hand and 

the Russian communities living in those republics on the other 

are mutually reinforcing. The assertion of non-Russian 

nationalism is highly threatening to the Russians living in the 

"near abroad," especially since moving back to Russia would mean 

destitution for most of them. But the response of the Russian 

communities--asserting Russian nationalism, especially in the 
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form of secessionist movements--only serves to inflame non­

Russian nationalism. The non-Russians see the prospect of 

Russian secessionism as not only weakening the newly independent 

states by detaching vital territory from them, but also as part 

of a larger Russian plan to reabsorb their republics altogether. 

Because each community sees concessions to the other as 

potentially leading to the loss of independence for the non­

Russians or expulsion for the Russians, neither is willing to 

cooperate with the other. This, of course, only serves to harden 

non-Russian as well as Russian nationalist positions. 

The Effect on non-Russian Nationalism of Rising Nationalism 

Emanating from Russia 

Non-Russian nationalism is also being inflamed by rising 

nationalism emanating from Russia itself. ·whereas the Russians 

living in the non-Russian republics may possess only a limited 

capability to bring about secession, their ability to do this 

with the help of the Russian government or armed forces is 

greatly enhanced. For example, it is Russian Army support for 

the "Dniester Republic" that has allowed the Russians living in 

that region to avoid being ruled by the Moldovan government. 13 

Boris Yeltsin himself has threatened Estonia over the issue of 

Russians living in that republic.l4 

Russia, of course, has the capability of intervening not 

just to support Russians in the "near abroad," but others as 

well. Russian armed forces, for example, have intervened in 
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Tajikistan in order to restore an old-line communist regime which 

had been ousted by a coalition of democratic and Islamic 

forces. 15 Yet despite Russia's purported concern about the 

spread of "Islamic fundamentalism" in Tajikistan, Russian forces 

assisted a Muslim minority in ousting Orthodox Christian Georgian 

forces from Abkhazia. 

When the West European powers withdrew from their colonies 

in the Third World, they retained significant influence in some 

(notably the French in sub-Saharan Africa) and little or no 

influence in others. None of the former West European powers, 

however, attempted to rebuild their colonial empires after having 

given them up. Powerful forces in Russia, though, appear 

determined to do just this.16 

The governments of the non-Russian republics have responded 

differently to Moscow's efforts to re-extend Russian influence. 

Estonia and Ukraine have unsuccessfully sought support from the 

West. The Georgian government finally joined the Commonwealth of 

Independent States after Russian forces expelled it from 

Abkhazia, but Georgian leader Eduard Shevardnadze at the same 

time denounced Russian "imperialism." The Lithuanian government 

adopted an accommodating attitude toward the Russians present in 

that republic--it could afford to do so since there are 

relatively few there compared to Latvia or Estonia. Armenia and 

Azerbaijan have both sought Russian support in their ongoing 

struggle with each other (there are few Russians in either). The 

Central Asian governments have sought to accommodate Russian 
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interests. But except for Kirgizstan, the governments here 

consist of old-line communists who fear their own people so much 

that they have turned to Russian forces to keep them in 

power. 17 

Whatever the response of their governments, however, non­

Russian nationalists for the most part regard Russian actions 

with extreme alarm. Many are convinced that Russia intends to 

eliminate their independence and reabsorb them just as occurred 

with most of the non-Russian states which briefly asserted their 

independence at the end of World war I and with the Baltic states 

in 1940. Indeed, non-Russian nationalists see Russia behind all 

the disputes their nations face, whether it actually is or not. 

What they fear in particular is that Moscow is now taking 

advantage of the contentious borders which the Soviet regime drew 

in the past in order to divide and conquer them once more. This, 

of course, only serves to inflame non-Russian nationalists and 

make them less willing to compromise. There are, however, some 

non-Russian governments that have cooperated with Russia. These, 

however, tend to be regarded as suspect or even traitorous by 

non-Russian nationalists--a development which serves to undermine 

their legitimacy and hence their ability to remain in power. 

Conclusion 

Although the USSR no longer exists, its successor states 

have inherited a grim legacy of empire in terms of intractable 

border disputes, a variety of secessionist movements, and the 
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other problems discussed here which have given rise to ethnically 

exclusivist forms of nationalism in the non-Russian republics as 

well as Russia itself. Nor is this a problem that is likely to 

be ameliorated by democratization, at least in the near future. 

This is because ethnically exclusive nationalism results in 

people, whether from the majority or a minority group within a 

particular country, identifying primarily with their ethnic group 

and only secondarily, if at all, as citizens who have interests 

in common with other citizens, despite ethnic differences, of the 

republic they live in. Democracy under these circumstances may 

only serve to ratify the "tyranny of the majority." It is this 

prospect which makes minorities in various non-Russian republics 

unwilling to be part of countries where they do not belong to the 

majority, but prefer instead to secede and either join a 

neighboring state and benefit from the tyranny of the majority 

there, or become an independent one where they can exercise their 

own tyranny of the majority. 

What this implies is that as a result of the legacy of the 

Soviet empire which has pushed non-Russian nationalism in an 

ethnically exclusivist direction, the non-Russian republics are 

likely to have confrontational relations with minority groups 

within their borders, with each other, and with Russia for a long 

time to come. This, of course, is a recipe for continued and 

perhaps even increased tension and conflict. 

If the experience of the states of Asia and Africa after the 

withdrawal of the European colonial empires is a guide, then it 
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is likely that ethnic conflict in the non-Russian republics of 

the former USSR is likely to be bitter, protracted, and violent. 

Many of the conflicts which Third World states inherited as a 

result of the borders drawn by the West European powers have 

lasted for decades and appear to have little prospect for 

resolution. 

The experience of other nations, though, does offer some 

hope. Real progress has been made recently toward resolving 

1~/, 
seemingly endless conflicts between blacks and whites JRO South 

Africa, between Jews and Palestinians in the Middle East, and 

between Eritrea and Ethiopia in the Horn of Africa. The good 

news from these conflicts is that progress is possible. The bad 

news is that it can take decades before any progress is made. 

What this implies is that the recent wave of nationalist conflict 

which has emerged in the new states of the former USSR is not 

likely to be short lived, but may well last for decades. 

Mark N. Katz is an associate professor of government and 

politics at George Mason University in Fairfax, Virginia, USA. 
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<T~~scs fo~ the stat~ent at the Iate~~ational Cc~ference 
\'Rac:b.c.al ~:nt.iona.:isrn ;..:ld. its cor:sequences for 

~ .. : .. j1':-opean Se-::~.!-j t-y'r r to h~ f::el.d in Lisbon) 

. . 
soc~a~ p~~cesses. 

g:OTind. 

=~vival. 

negat.ive ;~nd e\.""S~ hc~tile at:t.:it.~C.c t_o' another ethn~?s u;:der the 

.i!lflue . .'lce of demographic sb.ifts az-,d social <::l.Dd. J?Oliti<"'..al 

1.r.pheav-n ls . ~-s a rezul·t, a pb.F.Hl.cmenoo sue~ as aggressive 

. After t.he Cold wa~ e~qressJ:I7e na.tio.ual.isn has becc·~e o::Le of 

t.lle m~_ jar chr. i lenge.s r..o securit~: and stability in the. world- Tb.a 

roots of 1;b.e present: ~1:rge cf c.gg::,;!Jsi ve na7: i.ona lisir~ a..~d. inter-

ethnic: co.r:.f.J.i.c":..s a.~e L"l Lh~ cc:lapse of tb.;~ ideo log ica!. syste:n ~d 



At the same time nat:ionalisr::. i.e. it.;: posi.t.i·/e rr.eani:'!g of 

nat i:JDal. re·~""iv-al ha~i becoute one c:E t.~e ~ir: fa.:::t.ors of :-:~str..lc't i na 

,:,f the t:ct:a.litaria:! systc..rn in t..be ijSS?... 

life. 

interes~s, ..._-!22..Cn. is nat.u:::al .:or any democ::::a.t 1 .. :: St.ate. 

~s also respe~Ted by othe~ Sta~es. 

A..""l a.5pi::atio!l cf an~- cou!" .. ~::·y to pr:".)tect c.nd pron:ot:~ its 

na~io.ca.l i.n-;.er;sts c.an ... "'"lot and s:Could ne-t b~ .Lr.tt.·3~re::::ed. ;:y the 

others a.s a demonstr.~:ticn ot hos"t:il. ity .. 

r=. this Cot"'.necti.::,n one sb..culC. clea!:ly unde:r.stQ.nd "":'.1'-~at t" .. hr. 

departu:=e from a global co:lfron::.atio::. bet·o~Jec:.n tC.e Zast: a~d 1:h.P.. 

~'lest a!!C rnov:..nq forwc!.rd on th.e path of pa.:::-t.:.;.~~s.hip C.o net mean a 

~encu~ciatia~ of national Jnterests. Inte~ests of different 

countries may coi:::tcide o:= d.ifi~r. That is why it is i:npnrtant: t:o 

find an optimcl balan=~ of ~~tiona: intere~tsr non-detr~?~tal f~r 

an.y of the !'"' ctn.crs . 

A.s f·=>t tb.e R1.:.ssin;;. Z'ed~r.~tico, i.ts mf-!; n a.aLi.or.?.l ~t~=:re.sts 

are as f·~ llo'h"S ; 

t".C"l form a c:ivi 1 .. society; 

·.;o en.s~.:2:e security c·f 't.b.e. cot.mt.!:"y i:1 all it.s dimP.n:::;ions 

in.cl.u.ding sovereig-nty, i.n.dep~:n.denc('!!:, unity .~c.d ter~1_torial. 

integrity, as w-e2..l as t.o St!:e:J..q-":h,.?.n. stah:i t itv· along tb.e pc~i.JJ.eter 
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we'~ r.: l1.:i at: 1 arg~; 

co~ntry; 

betwee.c. Russia z:.r:d Hember-Stat.es of the CIS a.n.d od:.er States of 

T:he nnear .;:bro.~ri''; 

.:s~.d a 1l .. ied. ~ela.t- ~ens ,.,..ith t:b.ose cau.nt-:ries r~f tb~ ''fa::- r.!~=oad" 

which best succ~~ed. 

to en~u=e f~~ Russia a ?rcpe~ rcle Le t~e world balanc~ 

of influ'S:..:!.ce, w2.i.CJ'l co:::c=:sponds to the status of a gr.eat po-wer .. 

As it can be seen from th:..s J.ist, pro~ot.i.on. o:f n2..t.icna.l 

i.;:ttere:sts ot t.he 'r.'e.vived Rc..s.sia by no ruea.:J.s pc,ses a tb.r~at to 

E:lJropea.n and ql_cba.l security. a~ ':":h~ con.~.rary, it. contributes to 

the creatio!:!. of ~ost favourabJ~e cc:!:ld.itions for. m-• .::~ua.lly 

~dvant:agecus cocr...erat-!cn ar!.~ partnership on t_he coP-t.i:lent. 

3.. ~t t.b\=? sa..:.-ae t:ime t:<--:e~e ~i~ zom~ oth~r forr:es in Russia 

pollt:i .::al power n::- b:n~·ak. t_!"l.~ Stat~ to piec~:-s. .1.=: C.cillg so th~y 

tak.A- the C:"!:!rl;·~nt:. ethnic e:-::plcsic:1 caused. !;y~ ~egQtive leqacy o:t the 

:mposing the 
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=~sult o-f= ·;br..t: a::d. e. f~€l::.ng tb.a..t inte~ests of m3ny e.t:b..r!ic g::·oups, 

.:_ceologi ,--:al. crisis a.r.ci soc.:Lal c!is=-u~"ticn, peo;>le lose l:::.eir 

on.as .. 

rr-.ass. nT people -to a stati? of irr$sp:::z:.si..bi.1.ity w.rb.cn they loose t.he 

;:;._.l~iance wit:h :tational pat=:..ots also t~y t.o ke~p t:t;.is \\sc.:m" 

aflcat .. Th~y ha~e a ~0mmon L~te~est in restoring the ~~le of 

former e.li.t~ - ''"nomenclc..tu~·e"; 

h8:S suh~tituted the comtnuPist's posit.ic::. cf iz:t.ern~tiona!.ism.a 

Io Ri~Ssia these t:r.ends took place ac;-aic.st. the backg-round c;t a 

pain:tcl -Fo:rn1at i \in a! t.C.e r:ew ~ystem o:= gove:~:~~nt. It explains 

why ethic.:;:;l tensi~ns :s·~ readily grow int.o c~u..fJ.i..cts whic!::. pose a 

threat to integrity nf the State. 

4. t'n-~ shouJ d not und~rest:hnate t.b<?. d.a.i:ger o:.t s1.:cn 

agry~essiv~ natic~alism in R~ssia~ 

in t:he Europea.=. ~ircle.s a desi~e to f..:...."l.CS: ui::t Russia o:!: to 

i.so l.at2 -! :-: whi J.e the danaer .is grave. 
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1:'.! .,..... ~"'"' - __ ...,. -r 

cf the people. Agg~essiiTe nationali.sm, espec.:.e..lly Russia.~ 

nat l.on::.t lis::t, is ~ :o:c fes.se.C. onlz by .m.a.::::g i.::.al c J..,=me..r:!ts .. 'Russia~ 

nacionali..s~ o~ganizaticns, like ''P-F...!!lyat"' r have :c.eithe= I!l2..!1Y 

fol.!.owe.:-sr ::!0:!:' i.:J..flu~nce .iJ:: the ::;rccieL.y .. 

P~oblemz o£ nationalism c~use anx~iety amonq the 

pop~latior. in so ia~ as they pc~~ a threat of potential ar.med 

conflicts and ·..,~iale:ncc. a.."'l.d aggz:-avat.es t_~e econorr~.i.c; sit..:a.ti.on .. 

g:::ac.pings ~d -:. nat·:.1ral p=ocess of tb.e R-..:ssiar .. :la.tioual self-

C01lsciousn.ess g.:;•.;~wi:-1~, promoted. b:t real pz:·.Jbl~?.ms fac~ci by the 

people- The idea tl"lc.t th~ Russian re::vlvc.2. is rooted i:'! xenophobia 

and antis~T.itism ~e~ also proved unfounded. 

peopl~ is exerted. !t happens mainl~- outside Ru.s·.-sj_a., in the '1\.near 

• ?. b"r"oetd" cou.nt r~ -::-s • 

150 mi.l.:!..ion. people., the biggest 

nc.t.ion :.n ?.n1':'"ope, t..-.:..s b~r::(jms a di .... d.de<i r.;"!~. 25 mi1lic~ people, or 

17 percer .. t cf t:he Russi(.UI popule.tion of t"'r:~ fcr:71e=- Sovl.et Wninn, 

So~e of them 

witr..esc a tre.:1C. ":.a e.st.~.blish et~""!~acrat.ic re-qines a.t!.d d~.scrj_r:rri.nate 

a.gainst the: P.,J ssi2.!! speaking population provoki..nq ethnic ten:;:: ioD.s. 



l-A'"...any R"~."i$S ~ A.c.s :i '7~g o~-~ts: de Russia b.a.v-: fel:.: t!'lat: tC8~:: f,lt-;i;re 

· . ..n;_s 't.h=~a:.aned_ The :no::·:: tl"1ey ar~ discci:ni:c.at~dr th.e. mo~e ste=my 

a.!:!.d =adic.~ l is thei=- r:espc:-:..se. 

It is preci sel:.- a""::on';" cb.~ Ruszi-a.':i..S •..;bo b.t.:.""~~we become e.tl"'-"tic 

T.o:agic 

pJ:"OO£ Of i.t 4 

OMON (.::utti-:::!.ot pclice} sut;;;ortaC. leaders -.- t:b.e fo:::::re= Supreme 

Soviet L""'l r~cent: m.i.l.itar7 a.cticns ~ 

6. 

Tht"t.s r r~ce::~ e'7·~nt~ b.-~~ .. re one~ mo=e ::nc!~rscored a .9oter..t.ial 

d.a""Jge::- of i.n·F=:-.i:lg~G:nt of ? ... !.!SS~an speaking pv;.u.:..atior .. ' s legiti.ma:te 

r-<u.ssian.5; .:!.:: t1J.es~ CCI!;.::'_t:.:!:'ies actually n.ou.=ishc:=; attempts to l:eSto~e 

totaJ.itar; a~ nrd.e:-:- i.c ~cssi.a itself'; - 't~-t: ~~~culd by no means m.eet 

it:..terests of t:he Eur·:l~eari.S r as well as ?-,i;.'3.Si.a' i3 '":ce~;; ab:z::oad'" 

ncighbm:u:s. 

!{~J.ssia stands for a normal national revtval et the newly 

indepe.nd.e.:J.t st~.tes e4erged within the t.~rritory of the former 

IJSSR . 

.cot:. be. d. iscrimin.a.ted iZl this proce3S. 

T.C.e prn'ol~rn ha~ beccrr:.e particularly s~::::rf.ot:.s :.:~. Cl:!;= reJ.a..tiona 

with 13a1t·.ic St.'!.t"'". 

We are 

i~ter.~sted i~ prowoting a w~de cooper~~ionr especially in the 

economic fi.f?!ld, wi.th Ealt~_c States. Ecweve~, to be successfulr we 
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Cu-;: ~=!-ncipl.~d stand pr~vides. for ,:::~::-mpliac.ce with 

an opir,t:,.r.. pcll. ca=r.ieC. out in regions feel that t:b.ei= regicns 

The political and 

economic cr.i_si.s is gi.·.;~_;"'l.q ~ise to illli.sion.-; t.ha:l sepa.=ation from 

Russi.a wi~l offer more oppo~u.nit.:!...es to ov·e=com.e di:tiiculties. 

rr'he ::acts 1 b.nwC!Ve!:", d.o no-:: confi ::m that argu.tJ.ac.t. \'-Soverei~" 

its GNJ'> would have dropped by 25 pe= ce,;.t .,.,hile si:nil.,.:::: losses o:t 

Pn:ssia would onl~' ~c~Ou...r'!.t. ta 3 per cent 0= its GNP. Seve=ance of 

t.i. es ~-;euld fore!=! 2SC {50 _;,,~=: cent) 5 .... ·.'ldustzi.:=.l e:·:ta::r;.::ise.~ of 

Tat a. rstan to stop pr.~d:.Jction. 

The Rus.sj_an busi.rJ.P-~S cor::m~Jnity believes that sepa.ra~ism and 

They would 

1 s~?la~e 8ccn.omic uni·ts f2:cr.n each othe= and aescroy a single 
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Sucb. a. 

market cr.nd~tions r~tionai nationalism r.eqcir~s that a middle 

protected by the state. 

confed.;?:=.-a.t.:i.cr.. or tc secede frcm Russia. 

h.owe-.rer-, i ~ :o.ot i.'1.evitabl:. We s~ould take ~tc a.cc:::·Ullt a 

prese~v~ r~g· tr.c 1:..:1ity and in:teg~-.:.. -;.y of th* cot:nt: r:y. 

polls s=.cw that sept.L=-atists ~.ne. aC.vocate5 c£ ::::eg.icnaliz.::.tion C.o 

not Rnjcy broad. mas:~i ve SU?POrt. 

Strong. 

Adoption c.f !:h.~~ r.:u=n-.- ccnst:.i.t1~t:ion will undoubtedl~t be ot 

crit.i<:"~-::U- importance .. It shoulC.. lay a 'foundat.ton for a new 

~ationa1 State structure ~n Russia. 

Ru-ssia, b.nwever, -"hould be taker. se=iously, This factor can 

l.md~:::ti.n.:e t'htc! basis of stability on tb.e entire eurasia...~ space. 

Russi~~ e.ctu..all:l a.!.on.e performs i.mportc.nt peace-!D1i.k.i.ng 

Un±:orttmately r 

u.:atil nO\.ol' has llot get a pen.c.y from the budge-t:'.s of tt.e 

in~ernatio~al org~izations. ~~d what will ~apyen in case of a 

Woul.d E11.rope which 

to shoulder an ;:rldit.iona.l R~ssie..n bllrd.en'? !!: is doubt!ul. 



9. 

conse:quer.:.ce::: net on:!.y for the Europea.::., b;.:zt fo.r the .;~cbal 

secnr:..ty as well. 

The 

-~ne. t:h~t i~ why p~.;;:si.bilities to disi~t:.e:qrate Russia ''have their 

~ i:rti-=.s I' rooted, in r~~-l i.ntercsts of all rr.;.O.nk~d". 

R- 'T'h8re r-=-e :LO wiciespr(;!ad a...~t i-we:;;t att.:Ltudes i:l Russia~ 

~ . . ~ . ~i. . h' . . , , 1 ~. - . i . . th • • "" .. c:..s";.:; ne~.- v~ t.r:c.1t: l::lr:or;;:.ce. __ y cu_L..J."'"al-e.c. _n t:...:J.e e ......... :u::.psycnoJ.oqy 
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Introduction 

Historically, it is clear that NATO'S main task was to defend 

against the military threat from Moscow, but it had two important 

but concerns with nationalism, which were to a degree 

contradictory. 

On the one hand, it sought to protect the sovereignty of its 

members so that they could express their national characters and 

priorities. Unlike the EC, NATO was about maintaining rather than 

eroding the sovereignty of its members. This was reflected in the 

flexibility which it showed towards the particular wishes of its 

members - France was allowed to withdraw from the integrated 

military command while remaining in other parts of the Alliance 

which it liked better, such as the NADGE; Spain was allowed to 

sit on all NATO's committees as a full member, including the 

military committee, although it rejected participation in the 

integrated military command. Norway remained covered by the US 

nuclear guarantee even though it would not allow either foreign 

forces or nuclear weapons to be stationed on its territory in 

peacetime. 

On the other hand, some judged that NATO controlled its members' 



national fears and rivalries through the provision of US 

oversight of Western Europe and of the US nuclear guarantee. For 

some writers, in particular John Mearsheimer and to a lesser 

extent Jo Joffe, NATO's end would signal the start of 

international power struggles with a military dimension within 

western Europe itself1
• Perhaps most credible is the assertion 

that, faced with thousands of nuclear weapons under the control 

of Moscow and perhaps other governments in the former Soviet 

Union, Germany would feel inadequately protected if the US 

nuclear guarantee was withdrawn and would therefore seek to 

develop its own nuclear forces. In this line of reasoning, no re­

casting of the nuclear forces of Britain and France, perhaps 

involving new systems, deployment arrangements and doctrine, 

could possibly provide Germany with the security it would want. 

With the Cold War over, three questions have been raised about 

the immediate future of NATO and have become prominent on the 

Alliance agenda. Put briefly, they are: 

Should NATO continue in being since the threat from Moscow 

has disappeared over the horizon, and Russia's military 

capability is much less than that of the former USSR? 

Shou~d NATO take on new members, especially as a range of 

countries from the former Warsaw Pact would like to join? 

and 

Should NATO become much more concerned with organising 

military interventions for peace-keeping, peace-building or 

peace-enforcing operations beyond the territory of its own 

members? 

With particular reference to nationalism, however, different 

points emerge, namely that the West would seem able to address it 

with a combination of three approaches. The broad options are: 

J.Mearsheimer, "Back to the Future • 

2 



to defend against it with organised armed forces and 

alliances; and/or 

to manage it through military intervention activities such 

as peace-keeping forces and through diplomatic efforts to 

establish, inter alia, the rights of minority groups; and/or 

to contain and absorb it though integration processes. 

Clearly there are links between the current Alliance agenda and 

the range of ways of addressing the problems of nationalism, 

although the Alliance agenda is generated by many other 

considerations besides nationalism. 

1. NATO existing membership and defence against external threats 

enhanced by nationalism 

NATO can effectively defend its existing members from direct 

military threats arising from nationalism, mosy obviously in 

Russia. Russia remains a source of concern, and not just for its 

immediate neighbours. It has three particular features which 

should be highlighted. 

First, it _remains in possess1on of more than 30,000 nuclear 

weapons, many of which need to be kept in effectively-guarded 

storage facilities until they have been dismantled. Even after 

dismantlement there will be hundreds of tons of fissile material 

(enriched uranium and plutonium) to be looked after. Russia's 

stock of strategic nuclear weapons also cannot be ignored. It 

will take until well into the next century to implement the START 

2 Treaty, even assuming it is ratified by Russia, and Russia will 

still have an arsenal of 3,000 nuclear warheads. Should NATO 

collapse, Western Europe would want an alternative to the US 

deterrent to offset the Russian nuclear arsenal. A system of 

extended nuclear deterrence by Britain and France unsupported by 

the US might not be credible, either to those it was meant to 

protect or those it was meant to deter. A national nuclear 

deterrent for Germany would receive much more serious 
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consideration than it has to date. 

Second, Russia's new military leaders, although comparatively 

young, clearly want to put military power at the centre of 

Russia's foreign policy posture and to maximise their influence 

in many parts of the "empire• in the Baltic, Central Asia and 

even the Caucasus (hence the Russian army's contributions ln 

Abhazia, Trans-Dnestr, and Tajikistan and its reluctance to move 

out of Estonia and Latvia) . The draft military doctrine issued 

last May revealed a concern with having a war-winning capability 

against "the probable enemy' 2
• The Defence Minister, General 

Grachev, by no means the most nationalist of Russia's military 

leadership, has complained implicitly about the Conventional 

Forces in Europe Treaty because it puts much of his military 

equipment east of the Urals whereas his military personnel are 

west of the Urals3
• The doctrine as apparently confirmed in the 

autumn of 1993 provided some assurance for the West in that it 

placed more stress on Russia's •near abroad" rather than on the a 

perceived danger from the US, but not all of the doctrine has 

been made public. 

An imperialist, intimidatory Russia is clearly possible if the 

senior Russian military obtain greater political control or if a 

•red-brown• combination of political forces should obtain power 

in Russia. Such developments look unlikely in the mid-1990s but 

are real possibilities in the longer-run. 

This leads to the third point. There is not yet any certainty 

about Russia, or indeed about any of the successor states of the 

former Soviet Union. Territorially Russia could become 

considerably larger, especially if it tries to include ln its 

borders many of the 25 million ethnic Russians who live outside 

2 A phrase used in the draft Russian military doctrine of 
May 1992. 

3 • See P.H.Vigor & M.J.Orr, Future Russian Security Policies 
- A Military-Scientific Conference, Sandhurst, Royal Military 
Academy Soviet Studies Research Centre, November 1982, p.l2; and 
General Pavel S.Grachev, 'Drafting a New Military Doctrine•, 
Military Technology Vol.l7, No.2, pp.l0-17. 
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Russia. On the other hand, it could equally well break up: 

Chechenya, Tatarstan and many other regions are pressing for 

independence or much increased autonomy. In 1992 their readiness 

to implement orders from Moscow was diminishing and the October 

1993 violence which resulted 1n the fall of the Congress of 

People's Deputies and of the former Soviet constitution probably 

increased only for a brief period President Yeltsin's capacity to 

direct the whole of Russia. Politically Russia does not yet have 

a stable form of government, as the power struggle between 

President Yeltsin and the Congress has underlined. Economically, 

it is not yet clear what kind of system will eventually emerge 

and the fall in national production has not yet been arrested. 

Externally, the shape of Russia's relations with its neighbours 

in the "near abroad" has yet to be settled, and in particular it 

is not certain that Moscow will be able to accept Ukraine, 

Estonia and others as sovereign equals. 

All this suggests that NATO will continue to have a significant 

agenda related to Article 5 of its treaty from Russia-related 

issues, and that NATO could serve as a solid foundation of 

stability in uncertain times. With NATO in being, any Russian 

government contemplating aggression or intimidation against a 

neighbour would have to anticipate a coherent western response 

involving .significant economic sanctions and an enhanced military 

effort. In response to even limited Russian expansionism, Moscow 

knows that NATO might expand its membership, and fundamentally 

NATO's existence guarantees that no future Russian government can 

contemplate the domination of all Europe. 

A word is necessary on possible threats to NATO members from 

other than Russia, in particular from the Mediterranean region. 

Turkey is the NATO member which could most credibly face problems 

but in general the conventional forces potential of Middle East 

and North African countries is much less than the capability of 

the former Soviet Union. Nor are relations between the north and 

south shores of the Mediterranean particularly bad, although 

Libya does present particular problems. There is thus a chance 

and a need to consider the longer term and here two things are 
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striking. The first is that it is hard to see the basis for 

comfortable relations between two neighbouring groups of states 

if one has a stable population size and the other has populations 

grow1ng by between two and three percent a year, if one has a 

secular approach to politics and the other allocates to a 

messianic religion a growing place in political life, and if one 

enjoys considerable material wealth and economic growth while the 

other lives in poverty and economic stagnation. These contrasting 

trends are not immutable but they are currently in place and 

their continuation will make relations across the Mediterranean 

more problematic. The second is that western Europe will most 

fear the proliferation of weapons of mass destruction and their 

delivery systems in the Middle East and North Africa'. It will 

therefore maintain an interest in ballistic missile defences, a 

field where armaments development cooperation between western 

Europe and the US could be particularly valuable. 

2. NATO, new members and defence against exterDa1 threats 

A much-debated possibility is whether NATO should in fact take on 

the defence of more states by admitting new members. 

There is af course no shortage of European states which want to 

join NATO, but Poland, the Czech Republic and Hungary have 

effectively pressed their claim that they should be taken in 

first. In support of their claims they argue that there is a 

security vacuum in Central and Eastern Europe where states do not 

have a clear idea as to the basis of their future security. NATO 

membership would provide that basis. They also say that NATO has 

always presented itself as a West European/transatlantic 

association of liberal democratic states. As they have become 

democratic European states themselves, they assert their 

eligibility for NATO membership. 

Yet, changing NATO's membership in the near future looks a 

4 See Yves Boyer, The Washington Quarterly 
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foolish move, and for a cluster of four reasons. 

a) of decisive importance, extending NATO membership eastward 

would alarm nationalist forces in Russia which already see 

the US and NATO as "the probable enemy•. Such nationalist 

forces believe the West wishes to weaken Russia to the 

maximum extent possible, and they are well represented in 

the Russian high command. Moving NATO nearer to Russia's 

borders would give credibility to and reinforce their 

political position. The precise nature of a Russian response 

to a NATO readiness to consider new members is difficult to 

assess but Moscow could well become much more reluctant to 

introduce the drastic cuts in defence expenditure needed for 

the Russian economy to develop. Should the Russia not 

advance economically, it will not be politically stable, and 

European security will suffer accordingly5
• In addition 

Russia could well become eager to: 

5 It should not be overlooked that some important elements 
in the former USSR did not accept that NATO should continue to 
exist at all. General Mikhail Moiseyev, Chief of the General 
Staff of the Soviet Armed Forces, in the context of his 
observation that ·us open pretensions to the role of world 
hegemon are being resumed", noted that 

It appears that the new order in Europe, which is coming to 
replace the 'Cold War', should fundamentally differ from the 
existing one. The Paris conference laid the foundation for 
this order. It is obvious, however, that if NATO'S military 
organisation is preserved, there can be no hope for equal 
security. The factor of asymmetry will always be present and 
will have, depending on circumstances, a varyingly 
destabilising effect. There will always be doubts, concerns 
regarding security, attempts by the other side to talk from 
a position of strength, to exert pressure. A new rivalry may 
arise. 

Speech of 5 April 1991 released by the Novosti Press Office. 
London. At a NATO conference in Prague, the USSR pressed to some 
extent for NATO's abolition, see "Soviets Press To End NATO", 
Defense News 29 April 1991. Clearly the failure of the August 
coup will have removed from influence many senior people who held 
such views, but it is likely they were shared also by some more 
junior officers who remain in post. 
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re-establish control over ex-Warsaw Pact areas which 

might be feared would otherwise end up in NATO before 

long, such as the Baltic states and even the Ukraine, 

abandon existing arms control agreements; and 

leave current negotiations and cease cooperation ln the 

North Atlantic Cooperation Council, thus denying the 

West a chance to support the positive development of 

the civilian oversight of the military in Russia and of 

cooperative attitudes within the Russian defence 

establishment. 

b) NATO has not yet generated an outline idea of how it might 

give credibility to a security guarantee should it take on 

new members. Before new commitments are made, some broad 

sense should be generated about how they might be met, and 

as yet there are no agreed answers as to the role which 

nuclear weapons, multi-national units, forward-deployed 

forces, multi-national exercises (currently constrained by 

CSCE agreements) and modified command structures might play 

in the defence of new members. 

c) Many of the doctrinal, force structure and deployment issues 

raised above have major resource implications and in 1993 

NATO countries lack the resources to extend their defence 

commitments. With the disappearance of the Soviet threat, at 

least to a position over the horizon, and with a widespread 

recession in place hitting governmental tax revenues, 

Western publics and governments want to spend less money on 

defence. As a consequence, defence ministries almost 

throughout NATO are looking to cutting forces, defence roles 

and commitments. Taking on responsibility for the defence of 

states in Central Europe would be an additional burden which 

declining defence budgets simply could not bear. 

d) If some former WTO Treaties were admitted to NATO on the 
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grounds that they were pluralistic democracies with market 

economies which wanted to be part of a wider security 

grouping, other states would at a later stage claim 

membership on the same grounds. The Baltic states, Bulgaria, 

Rumania, and Ukraine could be envisaged as credible 

demandeurs. Most significantly, in a few years time, should 

things go well, Russia itself could claim a right to 

membership. Indeed one motive in Moscow for going along with 

any formal association of the Central Europeans with NATO 

would be the expectation that it would help Moscow itself 

before long to claim the same position. In a Greek-Turkish 

context, NATO has long asserted that a member cannot call on 

the Alliance to help against another member, and so Russia 

joining NATO would fundamentally transform NATO: the 

Alliance would not longer be able to defend against Moscow. 

Thus at this stage the balance of argument is that NATO should 

not for now be expanded to give a security guarantee for new 

members. 

3. NATO and the absorption of members' nationa1ism 

Even if N~TO took in new members, however, there is no certainty 

that such a development would significantly cause a significant 

integration of new members into Western society, so eroding 

nationalism in the East. As noted, NATO has always been concerned 

to allow the sovereignty of its members to flourish. An assertion 

of some credibility is that NATO has helped to prevent a full­

blown, if probably short war between Greece and Turkey. But it 

has not prevented the two states from having serious 

confrontations and protracted confrontations over Cyprus and the 

Aegean. Despite NATO (and EC and UN) commitments, even Greece, a 

small state, remains difficult to control. Its government is 

widely believed to be turning a blind eye to trading with Serbia, 

despite binding UN sanctions. 

If NATO accepted the Central European states, it might acqu1re 

9 



-- --------------------------------

members whose national feeling it could not always control, given 

that their political and economic systems are not firmly 

established. More nationalistic governments are conceivable and 

concern about their national minorities elsewhere might tempt 

such governments in Poland and Hungary to use their military 

forces on the territory of their neighbours. Poland might be 

drawn to help Poles who appeared as victims of Lithuanian 

nationalism. Hungary might be tempted to act against Rumania or 

Serbia in support of Hungarian minorities. 

4. NATO, intervention and the management/control of external 

nationalism 

A different possibility for NATO would be to abandon any idea 

that it was responsible only for the defence of the territory of 

its members and to assert that it had security responsibilities 

in the wider world, beyond 'the NATO area•. The appeal of this 

argument lies mainly in the assertion that such a re-direction of 

NATO would keep it relevant and prominent at a time when Western 

Europe is relatively secure against external attack but when 

there are a proliferation of security problems and conflicts 

elsewhere, in part nationalistic consequences of the end of the 

cold war. ~hus NATO could seek to play a bigger part in 

controlling nationalism through the provision of peace-keeping, 

peace-building and peace-enforcing missions, intervening in 

outside conflicts in the name of NATO. In 1992 NATO ministers 

agreed that they could provide peace-keeping forces to meet a 

CSCE or a UN mandate. 

Yet in the long and perhaps the short term a change to emphasis 

on NATO interventions could well weaken the alliance because of 

the quarrels among allies which it could generate. In the past 

NATO allies have often disagreed deeply on "out-of-area• 

questions. The British are too embarrassed about the Suez crisis 

to reflect too long on it, but the French have no such 

inhibitions. Few Europeans shared US convictions about the 

significance of Vietnam. The 1980s were a difficult decade as 
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little European enthusiasm was apparent for the US bombing of 

Libya and the invasions of Panama and Grenada. 

Out-of-area military intervention issues often provoke intra­

allied differences because they involve difficult judgements 

about what will constitute reasonable and effective action, 

rather than because they expose different national interests. 

Military intervention issues, because of the judgements they 

involve, often provoke divisions within states as well as among 

states. Thus it lS not surprising that NATO has previously always 

stressed itself as a defensive alliance, even when pressure to do 

otherwise was increasing. In the early 1980s, after the hostage 

crisis in Iran, the US pressed its European allies to do more in 

the out-of-area dimension'. However, the NATO choice was clearly 

to leave such matters to the states which were interested and not 

to make out-of-area matters NATO business. Bearing in mind that 

concern with the Soviet military build-up was then pushing NATO 

states closer together, a reminder of the wording of NATO's 1982 

Bonn Declaration is in order: 

None of our weapons will ever be used except in response to 

attack. We respect the sovereignty, equality, independence 

and territorial integrity of all states .... 

Our purpose is to preserve the security of the North 

Atlantic area by means of conventional and nuclear forces 

adequate to deter aggression and intimidation .... 

Our purpose is to contribute to peaceful progress worldwide; 

we will work to remove the causes of instability such as 

under-development or tensions which encourage outside 

interference. We will continue to play our part in the 

struggle against hunger and poverty. Respect for non-

6 The US argued that Europeans should make more of their 
forces ready for out-of-area missions, and/or make their 
infrastructure facilities available for the US to use for out-of­
area activities, and/or build up their USSR-oriented conventional 
forces so that more US forces could be released for out-of-area 
missions. 
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alignment is important for international stability. All of 

us have an interest in peace and stability in other regions 

of the world. We will consult together as appropriate on 

events ln these regions which may have implications for our 

security, taking into account our commonly identified 

objectives. Those of us who are in a position to do so will 

endeavour to respond to requests for assistance from 

sovereign states whose security and independence is 

threatened7
• 

Six months later the Alliance came up with different language and 

even more qualified commitments: 

The Allies recognise that certain events outside the Treaty 

area may affect their common interests as members of the 

Alliance. Allied consultation on such events will be based 

on the recognition of those common interests. Those Allies 

in a position to do so may respond to requests by sovereign 

nations whose security and independence are threatened .... 8 

In the past NATO states have consulted on their broader foreign 

policies because of the appreciation that major divisions in that 

area would undermine the credibility of the alliance as a 

defensive .arrangement9
• But there has never been an effort to 

build the common foreign policy necessary to provide a foundation 

for military intervention. Member states have not felt that it 

would be possible to agree on such a common foreign policy, and 

they have wanted to maintain national freedom of action. In the 

future this may change as far as the European Community members 

of NATO area concerned, since at Maastricht in December 1991 they 

committed themselves to the creation of precisely the common 

7 Declaration of the Heads of State and Government 
participating in the meeting of the North Atlantic Council at 
Bonn, 10 June 1982, text in NATO Review, August 1982, pp.25-6. 

8
• North Atlantic Council Final Communique after the NAC 

Ministerial session in Brussels, 9-10 December 1992, text in NATO 
Review, February 1983, pp.23-5. 

9 See in NATO Review, 
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foreign and security policy which could guide intervention 

activities. In the months after the Treaty's signature, however, 

there was comparatively little progress in developing such a 

common policy, not least because of difficulties in agreeing on 

how to intervene effectively at acceptable cost in the former 

Yugoslavia. 

The US is of course determined to maintain freedom of action in 

its foreign policy, and the advent of the Clinton Administration 

brought in a series of new judgements which Britain at least 

apparently found difficult. At the beginning of April 1993, the 

US was at best lukewarm about the Vance-Owen plan for Bosnia, 

which Britain endorsed; the US was seemingly more ready than 

Britain to ease sanctions on Iraq while Saddam Hussein was in 

power, and less ready to strengthen the Iranian economy by 

agreeing to a World Bank loan for electricity generation; on 

Libya US Secretary of State Warren Christopher called for an oil 

embargo while Britain and France {with the US) were concentrating 

on renewing the Security Council resolution against Libya over 

Lockerbie, so leading the UK to voice "mild curiousity" 10
• 

All this suggests that generating public expectations that NATO 

will remain relevant and prominent by dealing with out-of-area 

matters could prove dangerous for NATO, since in practice such 

matters could well generate significant disagreement. In the past 

NATO has prospered because it has been able to focus on a single 

agreed cause, the defence of members' territory and it has 

cooperated on other issues only to the extent that the 

credibility of the alliance was not undermined. Radical change to 

this approach might generate more heat than light, more friction 

than cooperation. 

Dealing with out-of-area issues within Europe {such as 

Yugoslavia) could be more straightforward than those 1n other 

continents, but in practice differences of judgement clearly 

appear on Europe as well. There is the additional complication 

10 See "Rift with US alarms Britain•, The Guardian 1 April 
1993. 
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that extending NATO'S role to the East, if not its membership, 

could provoke Russian intransigence and paranoia, thus 

diminishing the overall security of the continent. Certainly it 

will be more difficult to secure perhaps needed Russian 

participation in peace-keeping or peace-enforcing operations ~n 

Eastern Europe if such operations have a NATO label and command. 

However, the signs as 1993 came to a close were that the Western 

countries were loathe to send even individual officers to such 

troublespots as Georgia and Nagorny Karabakh, where there was 

respectively UN and CSCE involvement. If and when a settlement lS 

eventually reached in between Armenia and Azerbaijan, there will 

presumably be a need for peace-keeping forces. The Western 

readiness or otherwise to provide troops will be a serious 

indicator of how ready NATO countries are to get involved in the 

control of national and ethnic issues in the former Soviet Union. 

5. The positive evolution of NATO 

So much for the cautionary and the negative but what should NATO 

be doing? What can it do which is particularly worthwhile? Five 

things are apparent. 

a) Survive 

First it must aim to survive since its collapse would have a 

significant unsettling effect on West European security and could 

well make countries, including Germany, much more ready to depend 

on purely national means for their defence. The European Union 

provides some, but not complete, assurance that this will not 

occur. NATO cannot prevent to some degree the re-nationalisation 

of defence policies in Europe, but it should serve to moderate 

its effect and, alongside other bodies including the WEU and the 

European Union, it can make a valuable contribution. 

b) Article 5 

14 



As was made clear earlier, Article 5 of the NATO Treaty cannot 

yet be forgotten. There is still a significant Russian 

capability, especially in the nuclear area. NATO must work to 

ensure that effective forces to counter such capabilities remain 

in place. Moreover, as the Russian threat continues to decline, 

NATO could concentrate more on coordinating the defence cuts 

which members are making. At present, national budgets are being 

adjusted downwards with little regard to NATO guidance or the 

preferences of other allies. NATO needs a downwards equivalent to 

the "three per cent commitment• of 1977-8. That commitment gave 

the Alliance a clear opportunity to monitor increases in defence 

effort. It now needs criteria to restrict and coordinate 

reductions in defence efforts so that NATO ends up with coherent 

forces with a collective strength in excess of the simple sum of 

national efforts. NATO's new force structure is not yet 

operational with perhaps only half the main defence units in view 

which were once anticipated. The revised command structure might 

also need further review. 

Related to Article 5, but concerned with improving relations with 

the enemy rather than defending against it, NATO needs to give 

further attention to arms control and confidence-building 

measures, both with regard to the implementation and verification 

of existi~g agreements and to the negotiation of new ones, most 

obviously through the CSCE framework. NATO has a clear security 

interest in cooperative security arrangements being developed 

which have a positive impact on relations among central and east 

European states, including relations between Russia and its 

neighbours. Arms control and confidence-building measures could 

play a helpful role in containing nationalism and certainly it is 

important to keep the CFE Treaty in being. 

One of the unsung but w1se choices of NATO in the establishment 

of the political liaison process from 1990 was to treat all 

former members of the Warsaw Pact on the same basis, thus 

minimising the ammunition available to those in the then Soviet 

Union who wanted to argue that NATO was devoted to the weakening 

of Moscow's power. Non-discrimination as a principle was 
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sustained also with the establishment of the North Atlantic 

Cooperation Council at the end of 1991. There remains extensive 

business for NATO, operating through the North Atlantic 

Cooperation Council, 1n promoting the civilian direction and 

democratic oversight of defence policy. The countries of the 

former Warsaw Treaty Organisation have much to learn in this 

regard. All including Russia are in the process of establishing 

new national defence policies and they can benefit from a wide 

variety of training and exchange programmes in areas such as the 

role of parliaments (including defence committees) in defence 

policy, budgeting procedures and practices, procurement from the 

private and public sectors, officer and soldier education, civil­

military relations in the defence ministry, the coordination of 

defence ministries with other relevant ministries including 

finance and foreign affairs, and so on. 

In brief NATO can work to erode panao1a, parochialism and 

extreme, undemocratic nationalism in the defence establishments 

of former Warsaw Pact states by integrating them into the West. 

However the integration should take the form of thousands of 

contacts at the human level rather than the early offer of NATO 

membership to Central European states and others. 

Such activ.ities are neither cost-free nor short-term, since it 

will take a decade or longer to establish new cultures in east 

European armed forces and governments and it will be particularly 

important to build sustained contact with the nationalist, 

suspicious young generals of the Russian high command who have 

rarely travelled beyond Russia. NATO has now a whole series of 

new opportunities to work in support of the 1967 Harmel Plan and 

its stress on "progress towards a more stable relationship in 

which the underlying political issues can be solved" and "the 

greater relaxation of tensions•. 

c) Political consultation 

Making NATO particularly useful for states on both sides of the 
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Atlantic is its role as the most important forum for 

transatlantic political and security consultation, the place 

where the US talks most intimately, regularly and comfortably 

with its European partners. Neither Western Europeans or the us 
contemplate dealing with global issues in complete isolation from 

the other and NATO is simply the best place to talk. The 

scheduled meetings of EC and US representatives are no substitute 

for the constant opportunity for formal and informal contact 

which NATO provides. Even when the US and Europeans cannot agree, 

and it was argued above that disagreement will probably not be 

rare, they can at least understand each others' positions well as 

a result of NATO discussions. Comparatively minor amendments to 

national positions may help avoid damaging quarrels: even when 

one state may not support a policy line, with consultations in 

NATO it may be persuaded not to oppose it openly. 

Significantly such consultation processes should yield better, 

more effective policy, since such policy will have been exposed 

to a wide variety of national perspectives and intelligences. At 

a time of complex international problems of great difficulty, 

bringing a range of states to address a problem should bring 

extra insight and perhaps caution. 

In this SP.here, if West European efforts to generate a common 

foreign and security policy make reasonable progress, the nature 

of discussion will change with most members of NATO Europe 

bringing a common position to meetings. Such positions should not 

be rigid and NATO's health will clearly require that where 

appropriate NATO members from both sides of the Atlantic be ready 

to show flexibility in their positions in the face of clearly­

articulated and well-supported arguments. 

Political consultation may on occasions lead to cooperation, even 

to military activities in which armed forces from both sides of 

the Atlantic take part, even though, as in the Gulf in 1990-91, 

they may not fight under a NATO flag. 

17 
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d) Western forces preparation and trainingn 

NATO military cooperation, involving common procedures and 

standards, regular exercises, multi-national command structures 

and so on, ensure that the national armed forces from both sides 

of the Atlantic can fight effectively together. It is important 

that this capacity be maintained and widened to include a 

capacity to •peace-keep' together. As a result of follow-up 

decisions to NATO states' choices of 1992 that NATO can provide 

peace-keeping forces in response to a CSCE or a UN request, NATO 

is increasing its cooperation in this area11 and this cooperation 

can and should bring in forces from Eastern Europe, including 

even Russia and Ukraine. 

Even if the military threat to NATO territory were to disappear 

completely, and it has not as Norwegians regularly point out, 

there would be a case for sustained military cooperation among 

NATO countries to give them the option of being able to work 

together. However, because of the damage which overt intra-NATO 

quarrels might cause, the political environment should not 

include an expectation that NATO would normally act in crises 

beyond the NATO area. The Kuwait crisis demonstrated the utility 

of having western forces which could work well together while not 

involving the political problems of running it as a NATO 

operation (Belgium, it must not be overlooked, refused to supply 

Britain with needed 155 mm ammunition). 

e) Ar.maments cooperation 

A fifth task for NATO should be to strengthen transatlantic 

armaments cooperation at a time when defence budgets are falling 

yet the demand for advanced technology in equipment shows no sign 

of diminishing. 

To date NATO'S record in this area is very limited. The Europeans 

have regularly bought US systems either ready-made or for 

11 See the communiques issues after the North Atlantic 
Council and Defence Planning Committee meetings in December 1992. 
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manufacture under licence in Europe. Significant offset 

arrangements have often been involved. On the rarer occasions 

when the US has bought European equipment, it has normally 

insisted on its manufacture in the US. Genuine 

transatlanticcollaborative development and production projects, 

which have been numerous among west Europeans, have been 

virtually unknown and, despite the late 1980s's efforts of 

Senator Nunn and others, have been largely limited to the us­
dominated development of the AV.SB from the original British 

Harrier. 

The US future financial capacity to develop and produce 

unilaterally all the military equipment it needs must be doubted, 

and it cannot expect that west Europeans will simply be ready to 

see their own defence industries cut back drastically while 

equipment from the US is imported {with West Europeans also 

paying a levy to pay off some of the US R&D costs). This has 

particular relevance perhaps to the ballistic missile defence 

issue noted much earlier in this paper. Weapons collaboration 

across the Atlantic could work to everyone's advantage and NATO 

is best placed to arrange it. For success it will need a 

readiness to change attitudes and practice in Washington and to a 

lesser extent in Europe, and again very rapid short-term results 

cannot be _expected. 

The significance of arms cooperation as a means of integrating 

the military capabilities of states should not be under-estimated 

since a reliance on collaborative projects makes national action 

without the at least tacit support of weapons partners near 

impossible. 

6. Conc1usion 

In summary, NATO should continue to exist as a force for 

peaceful, cooperative relations in the North Atlantic area and 

the wider world. The environment is not right for it to be 

transformed into a new body, either by taking in new members or 
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by changing its function so that it could be expected to fulfil a 

world or regional policeman role. Instead NATO should concentrate 

on: 

the continued prudent defence of its members territory, so 

that it can defend against external nationalism and maintain 

the existing integration of West European defence 

activities; 

the continued transformation of relations with Moscow 

central/east Europe so as moderate the development of 

nationalism by integrating Eastern defence establishments 

with Western partners and values; 

effective transatlantic political consultation on a wide 

range of regional and global matters including the 

containment of national conflicts, in accordance with the 

Bonn and Brussels statements of 1982; 

military cooperation which ensures that the needs of Article 

5 are met and that NATO states and former Warsaw Pact can 

work together on an ad hoc basis when and if they so choose 

on peace-keeping and other operations to contain 

nationalism; 

on armaments cooperation to guarantee that NATO forces are 

properly equipped at an acceptable economic cost and to 

integrate them, making national action impossible without 

allied endorsement. 
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Dr. Peter Schmidt, Stiftung Wissenschaft und Politik, D-80267 Ebeilhausen 

OUTI..INE OF A PAPER 

Facing Radical Nationalism • CSCE responses 

I. I ntrodlu:tiun 
Optimism with regard to the CSCE's competence to manage crisis in 

Central and Eastern Europe dominated the initial period after t.he collapse of 

Communism. By enmeshing all countries of the former Warsaw P~in.t?e ·. 

CSCE and by institutionalizing the CSCE conference series - aiming at the 

establishment of some sort of a collective security institution - many believed 

that possibly evolving conflicts could be successfully handled within this 

framewotk. The Charter of Paris (1990) was very much dominated by this 

hopeful outlook. 

In reality, it turned out that: 

the South Eastern, Central and Eastern CSCE area has become an arc of 

e>tisting or potential crises, armed conflicts and even war, 

the CSCE is not the dominating Emopean security institution but rather an 

institutional patchwork made up from pieces of overlapping institutions 

including not only the CSCE but also NATO, NACC, European Union, 

WEU, Consultative Council of WEU and even the U.N., which has 

become heavily involved in European security affairs, now exists. 

Now that the original optimism has been daunted by many regional 

tensions, clashes and even wars, a second period of more realistic approaches 

· to European security in which political actots try to pragmatically evolve the 
institutional set-up and to define a more moderate and down-to-earth role for 
CSCE is now be experienced. 

Against this background, this paper (outline) aims at the discussion of the 

following questions: 

Who.t are the CSCE's key functions in the new era? 

How far is the CSCE able to restrain (retain? resolve?) conflicts: 

especially ethnic tensions and extreme nationalism? 

What are the options (proposals) for the future development of the CSCE 

and how could these options contribute to the goal of preventing ethnic 

conflicts and extreme nationalism? 
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How does the current CSCE fit into the broader framework ~>f security 
related institutions? 

II. CSCE's ln.stitutional development, tasks andfunction.s in the new era 

Like other institutions, the CSCE was based on East-West antagonism. 

Until 1990 the CSCE represented "a process of succeeding multilateral 
diplomatic conferences aiming at the gradual creation of a solidified network 

of norms. "1 After the demise of the old order there was a strong need for 

change and adaptation inorder to cope with the new types of conflicts in 
Europe. 

The CSCE member states - especi;Uly in. the Charter of Paris - worked out 
four goals for CSCE:2 

to promote democracy, peace and unity, 

to stimulate and develop common guidelines for future cooperation in a 
number of areas, 

to develop norms and rules with regard to the rights of minorities, 

to establish a system of preventive diplomacy with regard to crises 

between and within member states within new institutional structures. 

Whereas the first two goals are of long-term character, the last two are of 
short and medium term value. These points are of special impctrtance because 
they refer to the near future: it is impossible to attain the long-teim goals 
without some success in the short and medium term ones. The following will 

' . 
therefore put emphasis on the two last points. 

With regard to minority problems the following can be said: 

The main sources of conflicts in Central and Eastern Europe are ethnic­
national tensions which often lead to secessionist attempts. The C.SCE has 

not yet been successful in defining the criteria for legitimat1' secession: the 

capitals are (understandably) reluctant to accept a fortnal right of 

secession; 3 the principle of sovereignty still overrules the right of self­
determination. In the ex-Yugoslavian case this has led to a contradictory 

policy: on the one hand the CSCE (following the EC member states) 
accepted the secession of Slovenia and Croatia during 1991, on the other 

l Norbert Ropers I Peter Schlottet, Die KSZE. Multilaterales Konfliktmanagement irn 
wel1p0litischen Umbruch. Zukunftsperspektiven und neue Umpulse fllr regionale 
Friedensstraicgien, HSFK.-Report 11·12/1992,p. I. 

2 see !lie chart on Tht: Chw·ter or Paris for a new Europe. 
3 See Norbert Ropers /Perer Schlotter, Die KSZE, op. cit., pp. 42-46. 
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hand the CSCE has refused to consent to the right of self-determination 
for the Serbs living in Croatia, who are demanding either their own state 
or the right to join Serbia.4 The CSCE has not yet been able to develop a 
consistent policy of secession. 

Nevertheless, the CSCE addressed a question which is quite often linked 
with ethnic-national tensions: the right o~ minorities. Minority rights have 
originally been treated by the CSCE as individual rights baso::d on the 
assumption that the rights of minorities can be protected by the general 
observance of human rights. The growing minority problems have, 
however, led to a new policy initiated during the Copenhagen Summit of 
June 1990 in which a number of concrete guidelines to protect the identity 
of minorities were agreed upon. In particular: 5 

· the freedom to express the ethnical, cultural, and linguistic identity, 

- the freedom to use the mother tongue, 

- the possibility to build up educational, cultural and religious 
institutions, 

- the right to build up organizations etc. 
There was a clear understanding, however, that these rights have to be 

supported by adequate support structures in case of violation. The functioning 
of these procedures depend, however, mostly on the consent of all member 
states. These procedures are based on the idea of prevention rather than to 
fairly handle fairly advanced crises. 

The CSCE succeeded in establishing a crisis prevention system by the 
creation of three so-called mechanisms: 

the pulitic~\ cli~i~ m~hani~ms of the Committee of Senior Offi~ials,6 

the military crisis mechanisms within the framework of confidence and 
security developing measures, 7 

the human dimension mechanism.8 
This 5ystem has the fnllowing features: 

4 ibldem p. 26. 
5 See the results of the Conference on the Human Dimension of the CSCE in Copenhagen, 

June 29. 1990. 
6 See chart 
7 See chart 
8 Seechart 
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The procedures to cope with the respective problems are similar 
throughout all the mechanisms: there are several stages (request of 
explanation, answer) followed by bi- or multilater;U meetings. 

The political mechanism (Committee of Senior Officials) gives, for the 
first time, a certain possibility to base a decision on majority voting. A 
pw'ly (or parties) cannot veto against n convocation of a meeting. The 
humanitarian mechanisms encompass even more elaborate majority rules. 

The three mechanisms suffer from not having clearly defined and 
separable tasks. Whereas the military mechanism addresses alarming 

. military activities only and member states can put into operation the 
humanitarian mechanism if there is a violation of human rights, it is the 
political crisis mechanism which does not fit into a concept of division of 
labour because this mechanism has the task to address "serious and urgent 
situations" in general. This overlapping structure causes procedural 
problems. 

Whereas the above mentioned functions (despite some violations of the 
consensus rule) are part of a concept of cooperative security, two additional 
tasks fit more into a collective security approach: · 

The CSCE plays a certain role in the U.N.'s enforcement actions against 
former Yugoslavia. 

During the Helsinki follow-up meeting the member states also agreed on 
the possibility to undertake, under certain conditions, peace-keeping 
missions under the auspices of the CSCE.9 

· These two activities should be regarded as supportive and secondary 
functions only. They are not based on the CSCE's own sphere of competence 
but on mandates from the U.N .. Nevertheless, these tasks bring about two 
positive consequences: 

Due to its world-wide character, the U.N. operates beyond its capacities. 
The CSCE can play a positive supporting role in this regaroJ.IO 

The CSCE can engage countries in peace-keeping missions which are not 
part and parcel of organizations establishing an elaborated structure to fill 

9 The criteria are: a reliable ceasef~re, the existing of a memorandwn of understanding 
among the parties concerned, gar.mti~ uf so:cwily for the CSCll pcr!!Onal. The UN. 
Charter limits the role of regional arrangements to "peaceful means". This includes 
above all: negotiations, investig11tions, arbitration etc. (see Article 52, section 4). 

10 This is the major message In the U.N. &x:reUSry General's" Agenda for Peace". 
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out these tasks like NATO or NACC. Quite often, these countries have a 
great deal of experience with peace-keeping (like Austria, Switzerland, 
Finland, Sweden). 

ll/. The CSCE's value 

The CSCE's process of change is accompanied by false expectations and 
misleading criticism. A fair asse~sment of its ability to perform must accept . 
the following points: 

The CSCE cannot do more than the member states want to let it do. The 
member states have to be blamed for deficiencies not the CSCE 
organization. 

The CSCE has become an institution based primarily on the idea of 
cooperative, not collective security.ll This concept has its value but also 
its limits. Therefore the benefits of this organization have to be identified 
within the overall network of security related institutions. During the 
follow-up meeting in Helsinki (1992), the CSCE declared itself to a 
regional organization based on article 52 of the UN's Charter. In 

accordance with the UN's Charter such an o/ganization does not have the 
task to enforce peace in the region concerned but rather only to establish a 
certain relation among the member states.12 The CSCE cannot replace the 
U.N. (and do a better job than the U.N.) but it can add a positive element 
to the functioning of the U.N. 

Extreme nationalism implies the vigorous demand for the establishment of 
an identifiable· and separate political and social entity with a number of 
shared elements (mostly ethnic factors). The groups adhering to extreme 
nationalism are ready to free th~ territory of "foreign" elements using 
almost any means, in the most extreme case by "ethnic cleansing". A fair 
evaluation of the CSCE's value has to take the fact into account that all 
security organizations face similar problems with regard to the handling of 
such conflicts. It is extremely difficult to influence the social and political 
disintegration of states from the outside. The problems related with this 

11 See attached chart on the Comparison of System Characteristics of Co-operative and 
Collective Security. 

12 See Heinz VeiSchera, Die RoUe der KSZE a1s Einrichwng kooperativer Sicberheit im 
Ralunen des "intcrlocldng instltutions"-KonzepiS, ibc~usen (Siiflung Wi!OIIen~:ehaft 
und Politik), unpublished manuskript, October 1993, p. · 
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are therefore not specific CSCE problems. They concern evt:ry 
international organization. 

Against this background, the positive elements of the CSCE are the 
following: 

Ethnic or secessionist conflicts can best be addressed at an early stage of 
the contest. The CSCE has developed a special competence in this field 
(three mechanisms, pti:x:edural elements allowing early invo·lvement). The 
CSCE is involved in a number of crisis regions like the former 
Yugoslavia, Georgia, Moldavia, Estonia. Tadshikstan and Kosovo, where 

nationalistic or minority conflicts ~ave broken out are or are on the 
doorstep. Some positive experience' is reported in this regard (especially in 
Kosovo). 

One of the major problems today is to transcend the traditional inter-state 
approach of international law and diplomacy with new elements giving the 
world community formalized access to domestic conflicts based on clear 
principles and criteria. The CSCE has developed a number of instruments 
in this regard (High Commissioner for National Minorities, minority 
rights, humanitarian mechanisms addressing. directly the violation of 
human rights inside a country). 

Nevertheless, the CSCE's positive functions are endangered by the 
following developments: 

The idea to base the CSCE on some sort of a collective view on the 
secession of states and the rights of minorities is threatened by the 
hegemonic principle (however "human" the hegemony may be): 

- Russia, e.g., is currently the only country engaged in peace-keeping on 
the soil of the CIS and it looks like the West is generally accepting this 
because no Western state is interested to get involved in these affairs. 
There is a general tendency that each country takes care of "its" minorities 
outside its own territory,l3 

- In the Yugoslavian case, even the EC states demonstrated some sort of 
a BC nationalism in the summer of 1993: they claimed that this region 
belongs to the EC influence zone and the crisis therefore should primarily 
be addressed and solved by the EC states. 

13 For a excellent analysis of this development see Paul Widmer, Neuer Nationalismus, alte 
Denkmuster, in: Neue Zilricher ZeitWtg, 20-21 May 1993, p. 41 
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The great question is whether the principle of influence :rones will again 

dominate the all"European order or whether a political struc!lrn: within which 
the community of European states addresses the problems - as flU' as possible -
in common and based on common values and agreed upon procedures will 

develop. 

IV. Options/or change 

A number of perspectives on the future development of the CSCE are 

discussed: 

I. The Balladur plan for a "Pact on Stability in Europe"14 

This plan tries to directly address the problems of minorities and secession 
in EuropelS by an international treaty containing principles defined in regard 
to borders and minorities. The pact also aims to coordinate the action of the 
many existing institutions "to provide the best possible guarantee for these 

principles." 
The main problems of this proposal are as follows: 

It puts the U.S. at the fringes of the process despite the desire of Central 
European countries in particular to maintain a major role for the U.S. in 

this region. 

It formalizes negotiations on extremely complex issues and neglects the 

benefits of flexibility in the CSCE process. 

The pact would double a number of action areas of the CSCE (especially 

with regard to minority problems), where the CSCE h~ been rather 

successful. 

2. The establishment of a CSCE Security Council 

This proposal is founded either on the idea to establish a regional collective 

security which differs from the current cooperative security orientation of 

CSCE, or on the intention to develop a more effective consensus-building 

mechanism without establishing a fully-fledged collective secwity system. 

These consideration bring with it the following problems: 

Due to the complex power structure within the CSCE the t'CiSult of 

negotiations on this question will very likely lead to a rather weak and 

14 See Europe Documents, no. 1846, 26June 1993, pp. t-5. 
15 The proposal excludes Asian counlries. 
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loose structure incorporating most of the consensus Jlroblems in the 
overall CSCE. The benefits in terms of decision-making efficiency will be 
rather small. 

During such a change the benefits of a cooperative security system 
(general acceptance, conflict prevention through permanent consultation 
among all parties concerned etc.) will disappear. 

Especially the longer-term function to develop a conunon "<:ode of 
conduct" could be hurt by the inclusion of majority decisions within a 
CSCE Security Council. 

V. The links with other institutions 
Europe experiences a proliferation of institutions without a clear-cut 

division of labour. Overlaps with other organizations exist in the case of the 
CSCE in the following cases: 

In the area of peace-keeping not only the CSCE but also NATO, NACC, 
WEU and the U.N. claim the competence to undertake thos1~ actions. 

With regard to diplomatic missions (observers, fact-finding missions etc.), 
there are local powers (like Russia or the EC) artd the U.N. itself 
exercising this task. 

Regional powers (TIC states, Russia) negotiate in peace talks on European 
soil. The U.N. is also directly involved in peace negotiations. The CSCE 
plays a minor role only in this respect. 

The Council of Europe has some competences in the field of human 
rights, political and social exchange ~nd cOQperation. 

With regard to the main bodies in the security field, however, a certain 
perspective for a division of labour can be identified (and should be further 
developed): 

Within the limits of the general regulations of the U.N. and the special 
rights of the Security Council, the CSCE has a special competence to fit 
into a system of cooperative security (especially with regard to prevenlive 

diplomacy). 

The CSCE has a special capacity to exert influence in the area of minority 
rights and a certain value with regard to the secession of a state. 



.. 

9 

It should take part in peace-keeping actions (with full consent of the 
conflicting states), but larger actions will need to be based on the 
involvement of great powers or large alliances (like NATO). 

Enforcement actions can only take place under the auspices of the U.N .. 
The CSCE's contribution can only play a role at the fringes (contrQI of 
sanctions, e.g.). Great states or existing military alliances (with different 
kind of invoivements) will play a dominant role. 

VI. Conclusions 

There is no magic wand in sight which is able to find a solution for the 
ethnic and nationalistic conflicts in the CSCE area. Nevertheless, the CSCE 
can contribute on a short-, medium and long-term basis to dampen conflicts 
and to regulate crisis. 

The international community should address a number of tasks in the near 
future: 

There is a need for rationalizing the overlapping structure of security 
institutions in Europe. The future division of labour should be based on a 
clear distinction between mandate fulfilling.organizations and regional 
arrangements. CSCE should mostly be based on the idea of a regional 
arrangement whereas organizations originally devoted to collective self­
defense should represent mandate fulfilling organizations. 

In order to get to this point it is necessary to def'me more precisely what a 
regional arrangement is. 

The CSCE should go on contributing to the development of minority 
rights and establishing criteria for the peaceful secession of states, 

Within the CSCE there is a need to establish a reasonable division of 
labour among the different conflict prevention mechanisms. 

The CSCE can have a share in peace-keeping efforts in order to base these 
efforts on as broad a basis as possible (to side major powers or alliances 
having the lead in this field). 

The CSCE should further develop the envisaged cooperation areas. 

Charts: 
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G. Santa Clara Goroes 

Le nationalisme en Eurooe - Le r6le 

du Conseil de l'Europe 

Notre reflexicn est basee sur l'existence en Europe, depuis 

au mains la fin du XVIIIe siecle, d'un facteur national. Ce 

facteur part de l'idee de Hation 1 interflretee de multiples 

mani~res, et la met en rapport etroit A celle d'Etat, bien que 

sous des formes •>t avec des intensites tres diverses. C'est la 

variete d' interprEjtations et de manieres de vivre du concept de 

Nation, conjuguee avec la diversit~ de liens etablis avec les 

Etats - existants ou a creer - qui rendent le probleme du 

nationalisme complexe. 

2. La pluralite d 1 interpretations qui lui sont donnees, rend 

difficile de circonscrire le concept de Nation. Il a ete et est 

toujours lie aux notions de race, de langue ou de religion - sur 

lesquelles sont fondes ban nombre de nationalismes - mais deja 

Renan, par exemple, a demontre qu'aucun de ces elements lui est 

essential. Et Renan a propose, a son tour, une definition basee 

sur deux •Her:tents 1 un objectif, "la possession en commun d 1 un 

riche heritage de souvenirs" 1 c'est-il.-dire 1 la memoire d'un passe 

cornrnun, et l'autre, subjectif, volontariste, qui serait le 

11 consenternent actuel", le "plebiscite de tous les jours''· Outre 

la part de verite indiscutable de ces interpretations ou 

d'autres, il nous suffit 1 pour notre propos, de retenir que la 

Nation est une communaute d 1 hor.unes qui se considere naturelle, 

bien qu'elle soit, selon le mat de Benedict Anderson 1 une 
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''communaut6 imaginee'' ayan: recours, ccmme le disent Eric 

Hobsbawm et Terence Ranger I a 1' "invention de la tradi tior.". 

Savoir comment et pourquci les nations et la nationalisms 

sent nes n'est fas notre prcpos. Mais il ccnvient de mettre 

1' accent sur 1' importance gu' ont eu dans la vie eurcpeenne, 

depuis la Revolution Franyaise,· la nation et les concepts qui en 

dlcoulent de principe des nationalites et de nationalisms. C'es~ 

vrai que ces idees-force nous aident I comprendre, par elles­

mAme, une grande partie de la vie des Etats europeens pendan: 

cette periode, puisqu'elles ont ete utili.sees en tant 

qu'instrument at sont a l'crig!ne de beaucoup d'evenements 

politiques interieurs des Etats aussi bien que de la 

structuration du systems international europeen et meme des 

conflits armes a partir de 1815. 

Le r6le central que la nation joue dans la vie politique 

europeenne est visible, en premier lieu, a travers sa fonction 

irnportante qu'elle a ete appellee a exercer de legitimation des 

syst~mes poli tiques etatiques, rernplao;:ant la legitimi te des 

anciens regimes bases sur le principe dynastique. Nous n'allons 

pas, non plus, ncus etendre davantage sur ce sujet, mais il ne 

faut pas oublier que toute la legitimite des regimes liberaux 

et ~ernocratiques a dQ se fender sur une conception de nation en 

tant que patrie de citoyens egaux en droits, participant en 

cornrnun, a travers leurs representants, a l'exercice du pouvoir 

politique. Seule cette vision d'une solidarite plus forte que les 

divisions politiques et religieuses a permis l'etablissement de 

regimes represent.atifs. Mais cette solidarite naturelle a dO. 
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nednmoins ~tre rer.forcee par des symbcles et des pratiques d'une 

religion civi:e, QU laique, fcndee sur des valeurs universelles 

et rationalistes. De la, de cette utilisation de la nation en 

tant qu'instrument par l'eta: liberal centre l'ancien regime, 

provient notre conception du patriotisme. 

La foncticn donnee a CB qu'on appelle principe des 

nationali tes dans 1' organisation du syst:e:<le d' Etats eu::-opeen 

correspond, aussi, a une utilisation progressiste du phenomena 

national. L! encore la Nation a etA utilises avec des objectifs 

qui se pr6ten~aient universels et qui visaient une 

rationalisation d.u systeme d' Etats en unites poli tiquement, 

eccnomique:rnent et cul tureller.-,ent viables. De H. provient la 

restriction de 1 'application de ce principe aux communautes 

viables, c'est-!-c1ire, a partir d'un certain seuil de population, 

que nous trouvons, par exemple, chez ·stuart Mill et chez Mazzini. 

si les unifications allemande et italienne sont le meilleur 

example de l'application du principe des nationalites, il a ete 

t!galement applique aux terri toires issus, d' abord de 1' Empire 

Otto:rnan et ensuite de l'Empire Autrichien. La encore, la Nation 

a ~t~ utilisee en tant qu'ins~rument dans un sens progressiste; 

cependant, tandis que dans les cas italien et allemand il l'a Ate 

vis-!-vis de petits Etats au nom d'une aspiration nationale que 

les depassait, dans les autres cas elle a ete utilisee centre des 

empires plurinationaux dont la legitimite se perimait. 

La realite nationale a prouve, cependant, etre une force si 

puissante qu'elle n'a pas tarde A ~tre deviee au profit d'autres 

3 



objectifs. Nous assistons alors, dans le plan int~=ieur, a la 

naissance, a partir de 1880, des nationa2.isrnes de droite que nous 

connaissons aujou!:"d'hui et, simultanernent, a la na::ssance du 

terme m~me de nationalisme. L'apparition de ce phenomene est liiie 

aux moments de crise, politique ou ecor.ornique, lorsque les 

valeurs de l'Etat laique et rationaliste sent rnis en cause suite 

a des defaites militaires ou a d'autres crises profondes. C'est 

le cas, par exe~ple, de la France, apres 1870, ou de l'Allemagne, 

apres 1918, lorsque rena!t avec force mobilisatrice une 

conception exclusiviste de nation en tant que communaute 

naturelle traditionnelle - Gemeinschaft - opposee a la societe 

de citoyens libres et egaux - Gesselschaft - celle-ci basee sur 

des presupposes democratiques, rationalistes, universels. Ce 

nouveau nationalisme se renforce et se nourrit de passions que 

des facteurs tels que la religion, la culture ou la ~ace peuvent 

susciter, pour assaillir et essayer de prendre le pouvoir 

politique. La encore, la Nation est utilisee par rapport aux 

Etats, cette fois-ci pour les conquerir de l'interieur, au nom 

d'une autre l~gitimite. 

Ce nouveau concept de Nation et de nationalisme, une sorte 

d'image invertie de celles d'avant, viendra dominer la premiere 

moitie de notre siecle. A l'interieur des Etats, il a prouve 

qu'il etait anti-democratique, autoritaire, anti-rationaliste, 

intolerant, xenophobe. Et sous cet aspect, les nations issues de 

1 'aneantissement des empires autrichien et turc se sor.t reveH\es 

aussi capables que les autres de persecuter les minorites 

nationales. Au nom de la logique du principe qui visait faire 

coincider les frcntieres des Etats avec celles des nations, des 
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expulsions en ~asse ec des phjnom~nes d'extermination de 

minoritls ont eu lieu. Internationalement, il suffit de dire que 

le nationalis:ne, d'une forme ou d'une autre, a c~ntinuer a 
influencer la structuration du syst~me interna~ional europeen et 

1 'asperi tl e~ la v Lclence des relations ~ l' inter ieur du systeme. 

La question des minor!tis, produit typigue de la periode 

post-1918, issue de l'exis<,;ence dans les nouveaux Etats de 

groupes minoritaires de forte cohesion, appartenant a des 

nationalites differentes, soit lies a ct•autres Etats nationaux, 

destituls d'Etat, est en rapport avec cette phase des 

nationalismes. La regleme:-ttation, ou la tentative de 

rlglementation, de cette rAalitA est aussit6t imposee par les 

vainqueurs de la Premiere Guerre Mondiale: surgit alors la 

premiere reglementation internationals des droits des minorites, 

imposant certaines ooligations aux.Etats et sous le contr6le de 

la Societe des Nations. La periode entre les deux guerres a 

revllle la fragil!te et les dangers de ce systeme: en legitimant 

certaines minoritr~s et pas d'autres, il stimulait dans celles 

qui n'etaient pas reconnues le desir d'exister par elles memes, 

tout en favorisant dans celles qui etaient reconnues les 

tendances ! la secession ou au rattachement a la M~re Patrie 

perdue. Ces patries amputees, a leur tour, voyaient dans ces 

minori tes un instrument pr i vilegie de leur expansiormisme. En 

reconnaissant le r5le negatif que ces statuts des minorites ont 

pu jouer a l'origine de la Deuxieme Grande Guerre, les puissances 

victorieuses de 45 ont renonce a une protection 

internationalement garantie des minoritAs ce que, en 

conjugaison avec 1' imposition des dictatures communistes, a fait 

5 



que ea probl~me a .:;esse de rep::<!senter une :nenace serieuse durant 

la periode de la Guerre Froide. 

La guerre ft·oide, qui a implique la formation de blocs 

antagoniques, a ainsi gele les nat:.onalisrnes en Europe. En 

occident, la question nationals a pu etre depassee, grace aux 

rlforrnes politiques democratiques et dlcentralisatrices et a la 

reconnaissance plus vaste des droi ts de 1' homrne, ainsi q:.J.' un 

certain depassement de la pree:ninence de 1' Et at en tan'.: qu' espace 

plus "rationnel'' de !'organisation economique ou de la securite 

(ce qui a arnene A des formes d'organisation collective telles que 

la CE et l'OTAN). En Europe Centrale et Orientale, l'existence 

de gouvernerner.ts totalitaires aussi bien que la souverainete 

limitee dont ils disposaient a l'interieur du bloc ont paralyse 

les nationalismes ou les ont oriente essentiellernent centre 

1' empire de l'URSS. Les changernents de 1989 ont libere ces 

forces, d'un caractere destructif, cornme dans les cas de 

l'ancienne Yougoslavie et des pays de l'ex-union sovietique. Le 

problerne se pose desormais de caracteriser ces nationalismes, 

d'evaluer leurs dangers et de leur trouver des reponses 

adequates. 

Il est bien clair que le nationalisme qui reapparait 

maintenant en Europe Orientale n'a pas perdu sa capacite 

d'influencer les evenements, que ce soit au niveau interne, dans 

les Etats, ou ! niveau du syst~me europeer.. 

Les guerres civiles en Yougoslavie, en Georgia ou a 

l'AzerbaYdjan so~t la preuve de la force destructrice du 

phenomena nationalists au niveau interne. Au niveau 
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international, la puissance du phenon~na nationalist= a entraine 

la modification d8 la structure du syst~me europeen - de 35 les 

Etats membres de :a CSCE sent passes I 53 - et a crAA des dangers 

potentiels pour la paix et la stabilite de ce systese. 

L'eclosion recente des questions des minorites, qui etait 

d•ailleurs previsible, vient poser de nouveau la question de la 

protection par le Droit International de leurs droi ts. Deux 

principes juridiques entrent ici en ccnflit, taus deux reconnus 

par le Droit International et cependant maintes fois 

contradictoires: d'un cOte, le principe de l'autodetermination 

des peuples et leur droit de s'organiser en Etats; et de l'autre 

cOte, le principe du respect des frcntieres. Il n'y a pas 

d'hierarchie claire entre les deux principes, son application 

dependant des circonstances et des volor.tes politiques. cette 

indefinition juridique cree une situation instable, puisque rien 

n•emp~che a une minorite d'aspirer a son autodaterminatior. 

- l'exigence d'un seuil de population, presente dans la doctrine 

du XIXe siecle, n' ayant pas de consecration legale - au lieu 

d'accepter un statut limite de minorite. D'ailleu~s, comme je 

l'ai dit auparavant, ce type de statut n'ltait plus consacrl 

depuis la Deuxi~~e Guerre Mondiale. 

En grande partie, la difficulte de faire face au probleme 

de la protection des minoritls, que ce soit au sein de la CSCE 

ou au sein du Conseil de l'Europe, ou bien dans le cadre du futur 

Pacte de stabili:e dlfendu par l'Union Europeenne, trouve son 

point de depart dans cette ambigui te fondamentale du droit 

europeen. 
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En Occ:..der:-:. ceper:dant, le naticnalisrne, s' d r:' a pas 

disparu, a perdu ~~anmoins de force. Ici, au moins, ::este vraie 

!'affirmation d'Hobsbawrn salon laquelle on assiste au "diclin du 

nationalisrne en tant que vecteur de changernant historique''· Et 

il est interessa:~t d'en examiner les raisons, puisque cette 

tendance no us ouvre des perspectives pou.r une action eft icace 

centre les forme1; negatives du nationalisme conte::1porain. Je 

pen se que cette pe::te de force du na tionalisme est due a 1' act ion 

cor:juguee de pl•lsieurs facteurs. Prernie"·ement, le pcuvoir 

politique, dans :a ger.eralite des pays d'Europe cccidentale, 

s'est vraiment der:ccratisi- outre une plus grande par-:icipation 

populaire, on a essayA dans beauccup de pays des formulas de 

regionalisation ou de decentralisation qui ont rendu le pouvoir 

plus proche des citoyens. Deux!.mement, et d'une rnaniire plus 

genArale, on a assiste aussi ~ une prise de conscience plus 

aigue des droi ts des ci toyens, desormais davantage proteges 

qu'auparavant, nctamment dans le cadre de la Convention 

Europeenne des Droits de l'Homme. Troisi~mement, la circulation 

des personnes et des biens a augmente en meme temps que 

1' interdependance economique, et ceci dans un cadre de prosper i te 

l:\cor.omique presquG continue. Quatr iemement, cette interdependance 

a ete accompagnAe de !'emergence de l'idee europeenne, 

concretisee dans une Union puissante de 12 Etats. Et, enfin, en 

m~me temps que !'affirmation de cette nouvelle idee-force, et en 

grande partie cornme sa cause directe, s•impose la perception que 

l'Etat n'est plus le cadre suffisant, que ce soit pour soutenir 

efficacement l'activite econornique de ses ressortissants ou pour 

assurer la defense et la securite de son peuple, qui se voit 

rnaintenant confiee a une alliance permanente dans laquelle 

8 



participant les Etats Unis. 

Cette evolution ne signifie pas qu'en Europe Oc.::identale le 

phenomene du naticnalisme exacerb~ n'existe plus. Il est 

malneureusement present, du fait de l'actuelle crise, puisqu'il 

subsiste comma ung reaction instinctive contre ce qui est senti 

par certains comme une menac~ - le nationalisme est aussi une 

valeur refuge, cor:::ne l'a ete l'or en des periodes de ne::turbaticn J • 

et d'incertitude. Ce nationalisms se manifests par deux formes 

distinctes que nous ne devons pas confondre: d'un cOte, nous 

avons le nationa1isme qui veut df§fendre et preserver 1' etat-

nation dans la fcnction traditionne!le qui est la s!enne depuis 

la Revolution fran<;:aise, en tant que centre de la vie politique 

nationale et internationale; et d'autre part, un nationalisme 

different est ne, raciste, xenophobe et intolerant qui pretend 

defendre l'espace et les valeurs de. la nation centre tout ce qui 

lui est etranger, surtout venant du tiers-monde, et qui est senti 

comme une menace pcur la securite et pour la qualite de la vie 

de nos societes. Ces deux phenomenes, d'ampleur et de gravite 

diverses, ne doivent pas etre confondus, bien que dans certains 

cas ils puissant se toucher, car ils ont ethiquement (et meme 

politiquement) peu de chases en commun. Il est a noter, 

cependant, que ces deux formes du nationalisme ocoidental 

contemporain sent entrees en concurrence ouverte avec d'autres 

forces qui lui sont directement opposees, tels l'individualisme 

croissant de nos societes et la conscience de la necessite de 

structures supranationales (le probleme de la legitimi te du 

pouvoir dans ces structures supranationales se pose deja, mais 

nous n'en parlerons pas ici). 

9 



Ce qu'il faut faire, devant les nouveaux natio~3lismes du 

Centre et de 1 1 Est de 1 1 Europe 1 peut et doi t s 1 inspirer des 

solutions que noLs avons trouve pour la partie occidentale du 

continent. Il fa~.;t proteger les droits de l'Hornme, sci.t consideret 

individue:ilement soit integre dar.s ses groupes naturels, et 

notamment son drci t a une identi te cul turelle prep re. Il fa ut 

rapprocher le pou•1oir des ci toyer.s et des groupes de population, 

de maniAre i!. leur donner i tous la sensation que ce pouvoir est 

legitime parce qu' il leur appartient. ll faut ouvrir les societes 

que jusqu' ~ present sent res tees fermees au contact avec les 

autres et les intagrer i!. 1' interdependance e'.lrcpeenne accrue, a 

la fois dans les domaines ecor.o;nique, politique et cultural. Il 

faut rendre a ces societes l'espoir d'une future inclusion dans 

cette Europe en construction, de laquelle ils sent encore 

eloignes. Il faut garantir la securite de l'ensemble europeen, 

fondee sur des principes acceptes par tous. Il faut esperer que 

ces contacts et cette ouverture produiront des effets au niveau 

des mentalites, ce qui, on le sait par experience, ne sera pas 

i~~ediat. Il faut, enfin, travailler par tous ces moyens pour que 

les aspirations separatistes disparaissent. 

Quel est le role des organisations europeennes dans cette 

tache? 

En ce qui concerne ce qui est commun a toutes les 

organisations, je commencerais par faire l'observation suivante. 

L'Europe Occidentale est une region ou un scus-systeme distinct 

dans le syst~me international, rlsultant d'une evolution depuis 

la deuxi~me guerr•3 mondiale. ce sous-systAme est caracterise par 

l'Etat de Droit, par des formes de gouvernernent demo-liberales, 
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par l 'economia de march€ a1: par des systemes de protection 

sociale developpes. A l'interieur de cette region, et grace aux 

instruments que constituen1: les organisations europle~nes - un 

des traits distinctifs de ce syst~me - une intense cooperation 

s 'est developpee dans tous les domaines. Or, les pays de 1' Europe 

Central et Oriental faisaient partie d'un sous-syste~e different 

qui s' est desint,~gre et ils s.e rapprochent A present, avec 

d'Anormes efforts, qui provoguent des tensions in1:ernes et des 

ruptures, du sys·:eme occidenta 1. Les organisatio"s de not r-e 

syst~me, dans le cadre de leurs competences, doi vent soutenir les 

efforts en cours dans ces pays et, en rneme temps, faciliter, dans 

la mesure du possible, leur adhesion. On ret::-cuve ici deux 

questions fondamentales pour la psychologie des pe~ples et des 

personnes: celle d'appartenir ou d'etre exclu et calle de la 

reconnaissance pa~ autrui. En matiere de nationalisme, ces deux 

idees - apparteni~ et etre reconnu - sent fondamentales. 

Plus specifiquement, mise A part l'Union Europeenne, qui 

necessairernent agit dans tous les domaines, de la securite a 

l' llconomie, chaqu,a organisation do it fonctionner dans le cadre 

de ses propres competences visant repondre aux besoins pour 

lesquels elles ant ete creees. Dans les cas de double emploi, 

tout doit ~tre fait pour coordonner les actions des organisatior,s 

concurrentes, qui doivent ~tre considerees toutes comme des 

instruments de l'ensemble des Etats europeens. 

Au conseil de l'Europe echoit une action importante en ce 

qui concerne les nationalismes. Dans un certain sens, on pourra 

rn~me dire qu'il a ete cree pour les contenir et les repousser, 
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en raalisant, cor.""e il est ct~-: dans le Statu-e, "une plus grande 

union entre ses ~ambres''. Il vise ainsi suplrer les limitations 

nationales par un~ cooperation entre les nations permettant une 

plus grande union entre elles. 

Prer.ti~rernen<;:, par son role central dans la defense des 

droits de l'hcmme, mission principale du Conseil - 11 dispose 

pour le faire d'~n mecanisme de protection assez de~eloppi (la 

Commission et la Cour, d 1 ailleurs e~ voie de f~sior:) qui a ete 

instituA par la C:nvention Europeenne des Droits de l'Homme. En 

garantissant les droits de l'hcmme et en faisan-c d'eux la clE\ de 

la construction europAenne, le Conseil de l'Europe assure une 

base essentielle a l'unification du continent et a la reforme 

necessaire des mentalites. 

Deuxi~mement, et en ta;;t q1.le corolla ire, a travers les 

droits de l'homme, le Conseil de l'Europe protege indire~tement 

les minorites. Le renforcernent de .cette protection a ete decide 

les Chefs d'Etat et de Gouvernement, reunis a Vienne, qui ont 

prescrit l'adopticn d'un protoccle additionnel a la Convention 

Europeenne des Droits de l'Homme sur les droits individuals de 

nature culturelle, d'un inter~t particulier pour les minorites. 

Ils ont egalement decide de preparer une Convention-Cadre sur les 

minorites, o\l figureront les engaget:lents et les devoirs des Etats 

dans cette mati~ra. Par ailleurs, une Convention sur les langues 

minoritaires a deja ete adoptee et signe par douze Etats. 

Troisiemernen:, le Conseil de 1'Europe donne assistance aux 

pays candidats a 1' adhesion en vue de 1' etablissement d 'un 

veritable Etat de Droit, garantissant les droits des citoyens 

aussi bien que des minoritis. Il prete ainsi son assistance 

technique A la redaction de Constitutions et de lois de base dans 
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plusieu:::-s Etats. U1:e attention tcute part.:.culie:::-e esc donnee a 

l'organisation des Etats su:::-tout en ce gui co~cerne les 

collectivites re<;ionales et locales, de fac;:cn a assurer le 

rapprochement necessaire des institutions aux citoyens et, la ou 

il est appropri,~, des for:nes de partage du pcuvo1r, qui 

respectent le principe de la subsidiarite. 

Quatriernement, le Conseil de l' Europe a un rOle 

particulierement ' t -1mpcr an-. jouer dans la d§fi:tition des 

principes et des priorites de la cooperation dans :es domaines 

de la culture et de l'6ducation dans la mise e~ oeuvre de 

programmes dans ces domaines. Etant donne l'importance que les 

questions cul tu:::-elles et de l'education ont dans les 

revendications des minorites nationales, il s'agit 11 d'un cadre 

ou une action extremement utile peut ~tre menee. Outre la Charte 

Europeenne des La~gues Regicnales et Locales sus-mentionnee, des 

programmes d 'un grand interet sent deja m is en oeuvre dans le 

domaine des relations interccmmunautaires. LA encore, une 

r~ference toute particuliere doit etre faite au projet en etude 

sur la creation d'une Fondation Culture et Democratie. On doit 

egalement rnentionner, pour les effets qu' il pretend a voir au 

niveau des mentalites et des habitudes, le plan d'action centre 

le racisme, la xenophobia et, d' une mani~re genera le, centre 

1' intolerance qui a ete adopte par les Chefs d' Etats et de 

Gouvernements lors du Sommet de Vienne et qui sera complete par 

une campagne, ayant le m~me objectif, A realiser s~rtout parmi 

les jeunes. 

Le Conseil de l'Europe joue aussi un role important dans la 

protection du patrimoine cultural, matiere de speciale importance 

pour les minorit~s. 
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Cinquiernemen~, il convier:t de signaler que, grace au Fends 

de DAveloppement Social, institution financiire de soutien I des 

prcgr3.mmes 

refugies, 

irnportante 

sociiiux et, tout d'abord, ~ !'installation des 

lE: Conseil de l' Europe peut donner une contr ibutior. 

a l•'atUmuation de ces probH~mes. dent nous 

connaissons la gravite. 

Sixilmernent, il faut observer que le Conseil de l'Europe, 

bien qu' il ait assume traditionnellement un "low profile", 

s' occ,_;pant surto,:t de matiares dent le contenu politique est 

faible et au sujet desquelles un accord entre les Etats membres 

est plus facile, n'est pour autant mains important en tant que 

forum politique dote d'un Comite des Ministres, d'une AssernblAs 

Parlementaire et d'un Congres des Pouvoirs Locaux et Regicnaux 

de l'Europe en vcies de devenir organe statutaire. Son importance 

s' accroit avec 1' elargissement du Conseil qui avec 32 membres est 

devenu actuellement presque paneuropaen. Le dialogue politique 

dans le Conseil aura desormais un interet accru. 

Enfin, et pour conclure, permettez-moi une derniere 

remarque. Le conseil de l'Europe est affecte par les conditions 

dans lesquelles i1 a ete cree et a evolue, comme un organe 

consensual, un club restraint et homcg~ne de democraties, le 

theStre d' une cooperation non spectaculaire, sui vant 1 'expression 

de R. Dahrendorf. Cela se verifie depuis les annees 50, periode 

durant laquelle, face A !'initiative mobilisatrice qui etait la 

communaute Europeer.ne, les Etats ont donne une faible priorite 

a leur discr~te, bien qu'importante, cooperation dans le cadre 

du Conseil de l'Europe. 

Aujourd'hui, la situation est differente. Les consensus, 
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autrefois faciles, deviennent plus difficiles et une certaine 

conflictualite p8Ut mArne surgir alors qu'auparavant elle Atait 

renvcyle vers d'.~utres fora, comme l'ONU, la CSCE cu les blocs 

, . t' '1 't ' po.l lCO-ml ~ al~BS. 

Au fait, le Conseil de l'Europe devra desorrnais s'engage~ 

plus A fond pour la consolidation de l'espace europeen dans le 

syst~me mondia 1 1 au ni veau des valeurs et de la cooperation 1 ma1s 

aussi au nivea1; politique. Il lui revient ainsi une double 

mission, celle d'amener !'Europe Centrale et Orientale vers la 

coop6ration eurcpeenne et de developper en rnerne temps en~re les 

32 Etats membres une cooperation progressive qui prepare 

1' activi te plus active qu' i ls auront a 1' avenir dans le cadre de 

l'Union Europeenne. 

A cette fin 1 et j e termine 1 la cooperation avec 1 'Union 

Europeenne est for.damentale et devra etre developpee dans le sens 

d'une complementarite accrue. De meme avec la CSCE dent le r6le 

politique et la fonction europeenne ne peuvent ~tre remplaces par 

le Conseil de l'Europe. 
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At the time of the signing of the Brussels Treaty in 1948, the emerging 

Cold War focused attention on the security aspects of transatlantic relations and 

the common defence of Western Europe. It is interesting to remember that the 

US could only mount the Marshal! Plan after countries of Western Europe had 

declared themselves willing to cooperate closely along the whole range of 

international relations. WEU went further than NATO in its Article V providing 

for automatic military assistance in case of aggression against one of its 

members, but in practice the emphasis shifted to NATO. As European 

integration progressed, we saw several attempts to extend it to defence and 

security. Joint effort provided the diplomatic and economic framework for the 

successful reconstruction of Europe and for a containment of the Soviet threat on 

the basis of collective security arrangements, the Brussels and Washington 

Treaties. 

The failure of the Genscher-Colombo plan of November 1981 showed that 

some European Community member States were not prepared to contemplate 

cooperation in the field of defence. Because of its membership (Belgium, France, 

Germany, Italy, Luxembourg, the Netherlands and the United Kingdom), WEU 

was seen as the only forum where common progress could be achieved on 

security questions. The Euromissiles issue relaunched the debate on burden­

sharing and the nature of a European pillar within the Alliance. In 1984 we had 

the first joint meeting of Foreign Affairs and Defence Ministers of WEU 



- 3 -

countries in Rome. Ministers adopted the Rome Declaration, which is the basis 

of WEU reactivation. It spelled out a dual objective, namely to define a 

European security identity and progressively to harmonize member States' 

defence policies. Following a French initiative and using a report drafted by the 

Council's working groups, WEU Ministers adopted the Ha~:ue Platform on 27 

October 1987. It represented a notable achievement in defining a European 

defence identity. At the same Ministerial meeting, it was decided to start 

negotiations with Spain and Portugal on their accession to the modified Brussels 

treaty. Both countries formally became full members on 27 March 1990. In the 

meantime, the threat to freedom of navigation in the Persian Gulf had provided a 

first opportunity for operational coordination under the aegis of WEU, with the 

mine-sweeping operations in 1987 and 1988. 

In its present format, WEU is organized around two components, one 

intergovernmental and the other parliamentary. The intergovernmental structure 

comprises all bodies dealing with the intergovernmental consultative process and 

operational coordination as well as the Institute for Security Studies. The WEU 

Parliamentary Assembly has 108 members. Its Secretariat is based in Paris where 

the Assembly holds twice-yearly ordinary sessions. 

The inter~:overnmental structure is organized around the Permanent 

Council, supported by the Secretariat. It has been based in London since 1954, 
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but was transferred to Brussels last January. The WEU Council meets at two 

levels. The Permanent Council meets every week, for the day-to-day 

management of the Organization as a whole, and to monitor its Working Groups. 

The Council meets at Ministerial level at least twice a year. The Ministerial 

Council is jointly chaired by the Foreign and Defence Ministers of the country 

holding the twelve-month Presidency. The WEU Presidency is responsible for 

keeping European NATO informed. The Council's main working groups are the 

Special Working Group (SWG) dealing with the political aspects of security 

issues and the Defence Representatives Group (DRG). The outer groups deal, for 

instance, with space cooperation, arms control verification, the open skies 

initiative and security in the Mediterranean. 

The WEU Institute for Security Studies started working in Paris on 1 July 

1990. Its primary goal is to stimulate the debate on future European security 

structures in view of the new and potential risks arising from geopolitical 

developments in Europe. The Institute contributes to the development of a 

common language for a European strategic culture. Its two inter-related tasks are 

to conduct studies and independent research for the Governments of WEU 

member States and to stimulate a wider debate on European security issues, in 

particular through the development of a dialogue with institutes from countries of 

Central Europe. The Institute operates mainly through a combination of study 
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groups, seminars and conferences. It can appoint "associate fellows" on a short-

term basis. 

Apart from its plenary session, the WEU Parliamentary Assembly holds 

ad hoc sessions and symposia. Its committees deal inter alia with defence, 

political affairs, technology and aerospace, parliamentary and public relations. Its 

main steering bodies are the Presidential and Standing Committees. The 1984 

Rome Declaration called for a greater role for the Assembly, particularly in 

helping to inform public opinion in member States of policy statements on 

European security by the Council, which "expresses the political will of the 

individual governments". WEU is currently the only European body with a 

Parliamentary Assembly mandated by treaty to discuss defence matters. 

The dramatic political upheavals which we have witnessed in and around 

Europe since 1989 have led to a dynamic adaptation of existing European 

security structures to the new environment. Once ratified, the Treaty on 

European Union will significantly accelerate the process of European integration. 

Western European Unions's role and place in the emerging European security 

order has been given a new definition. WEU is developing its operational role 

and structures as the core of European security. 
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The two Declarations adopted by Western European Union member States 

in Maastricht define WEU's role as being the defence component of the future 

European Union and as the instrument for strengthening the European pillar of 

the Atlantic Alliance. They set the course for WEU's development by outlining a 

three-stage process. The first stage makes Western European Union "an integral 

part of the development" of the European Union and the link between the 

European security and defence identity and the Atlantic Alliance. A second stage 

will be "the eventual framing" of a common European defence policy, which 

might in a third stage "lead to a common defence". Implementation of the 

measures listed in the Declaration on the strengthening of WEU' s operational 

role and on the shaping of its relations with the European Union and the Atlantic 

Alliance started immediately after the Maastricht Summit. 

In June 1992, at their Petersberg meeting near Bonn, the WEU Ministers 

decided to concentrate on three categories of missions: 

humanitarian and rescue; 

peacekeeping; 

the tasks of combat forces in crisis management, including 

peacemaking. 
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Our new Planning Cell, which became operational in April 1993, will refine 

these missions and draw up force packages on the basis of "forces answerable to 

WEU", i.e. forces countries are prepared to make available to WEU. This 

applies to existing multinational forces (Eurocorps, multinational air mobile 

division in Central Europe, UK-Netherlands amphibious force) and national 

forces. Subsequently the Planning Cell will plan their transport, logistic support, 

communications and command arrangements. Here we do not want to duplicate 

what exists already and we intend to· designate existing headquarters for the 

various scenarios our forces may have to deal with. The key word here is double 

hatting: giving several tasks to these headquarters, both for NATO and WEU 

missions. 

Finally we hope to be able to give a new impetus to armament 

cooperation. WEU is taking over the functions of the independent European 

Programme Group and of the Eurogroup and we hope that our political-military 

framework will lead to better results than in the past. Personally, I believe that 

our multinational force packages could be an important stimulus in the direction 

of standardisation and inter-operability. 

* * * 



- 8 -

The simultaneous eclipse of communism and the Soviet Union brought 

about a fundamental change in East-West relations, but is also impacting on 

West-West relations. Analyzing the new situation, I should like to make the 

following points: 

l. To the West collective defence no longer is the overriding priority 

of national and transatlantic policy. Today the emphasis is on the 

possible use of military capabilities outside our own territories, no 

longer to defend our own integrity and independence, but rather in 

support of wider political objectives. The decision to send forces to 

Kuwait or Bosnia has become very much a political decision, which 

may be viewed differently in the various capitals of Western Europe 

and North America. 

2. Clearly the security of one country continues to impact on the 

security of the whole of Europe. Nevertheless, the notion that 

security is indivisible no longer is self evident, but will require hard 

work, politically and diplomatically, to retain the validity it had 

during the Cold War. Under threat of massive surprise attack it was 

evident that only a common and immediate response would be 

needed. Today such a common response will require much more 
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analysis, consultation and planning. Times have become much more 

complicated. 

3. In these new circumstances multinational organisations exclusively 

devoted to defence loose much of their relevance. In the first place 

because economic and political issues take priority over military 

questions. Today's problems cannot be solved by military solutions. 

At best our military capabilities can be used to underpin political 

settlement, both in reaching them and subsequently in implementing 

them. That is why NATO today is emphasizing the consultation 

function and its new role of outreach to its former adversaries. That 

is, I believe, also one of the reasons why WEU is receiving so 

much attention, because together with the European Union we are 

able to provide more convergence than any other organisation, i.e. 

convergence between foreign, economic and security policies. In 

other words, although WEU has the characteristics of a military 

alliance with an automatic military assistance clause, its real 

significance lies in becoming the operational arm of the European 

Union (you notice me using the word "operational" rather than 

"defence arm", because we are moving beyond "defence" in its 

traditional context). At the same time we want to become the 

European pillar of NATO, in a transformed alliance with a new, 
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more balanced relationship between the European and the North 

American members. 

4. After the collapse of communism and the disappearance of the 

Soviet Union, both CSCE and the North Atlantic Cooperation 

Council have included all its successor states. The rationale was that 

we should extend our code of conduct to all of them, extending 

rights and obligations to all of them, not wanting to exclude or 

isolate any of them. One of the questions the forthcoming NATO 

summit will have to discuss is whether intensification and 

differentiation is possible simultaneously and, if so, how this could 

be done. In WEU we have adopted a different approach from the 

beginning. We limit our "Forum of Consultation" to the Visegrad 

countries, Bulgaria, Romania and the Baltic countries, i.e. countries 

which are close to us geographically and are moving closer to the 

European Community. Most of them already have association 

agreements with the EC along the new "European" model. We are 

modest in calling them our "consultation partners", but already we 

are moving towards some very concrete forms of cooperation. The 

most striking example is the WEU embargo action against Serbia on 

the Danube, supporting the three countries involved in the 

operation: Bulgaria, Hungary and Romania. At the same time we 
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are conscious of the fact that our Forum has to be supplemented by 

bilateral relations with countries which are not or not yet associated 

with the EC. This applies in particular to the Ukraine, but also to 

Russia. 

5. At Maastricht the WEU countries agreed that all member countries 

of the EC would be eligible for membership of WEU as well, 

subject of course to negotiation on a treaty of accession. As a 

result, Greece will become a full member, Denmark and Ireland 

observers. I assume the same will apply to future members of the 

EC, first to Austria, Finland and Sweden, later to the other 

countries of Central Europe. So they could become full members or 

observers. Of course, we hope that ultimately all the members of 

the EC will also become full members of WEU, because otherwise 

the potential for convergence would not be exploited and 

ambiguities would arise between the Common Foreign and Security 

Policy of the European Union and the operational activities of the 

WEU. Transitional arrangements are always possible, but we 

should aim at full synchronisation of membership. 

6. What does this mean for NATO? Of course, it is for the Alliance to 

decide on its own enlargement. I can only point at some 
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implications if this question. The major one to me is whether it is 

conceivable for WEU to extend security guarantees which are not 

matched by NATO. I must admit that under today's circumstances I 

would find that very difficult. But nobody knows how our 

relationship with Eastern Europe will evolve, how NATO will be 

transformed, and to what extent we manage to build a collective 

security system covering the whole of Europe. In general terms, I 

would prefer the "Royal road~' of first extending the EC, then WEU 

and finally consider membership of NATO. 

Some advocate earlier enlargement of NATO and I presume that the 

NATO summit of January 1994 will discuss this question. 

Personally, I have a feeling that it will be easier to extend the 

obligation to consult under art. 4 of the Washington treaty to the 

NACC partners than to extend the guarantees of art. 5. But, again, 

that is up to NATO. 

On a strictly personal basis I should like to raise two points: 

What kind of guarantees would really be helpful in enhancing the 

perception of security? To whom should they be given and where 

do we draw the line? Such guarantees cannot be directed against 
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Russia, because we no longer regard her as a threat in general 

terms, nor more specifically in strategic terms as she no longer 

borders on our Central European partners. The problem then boils 

down to the question to what extent security guarantees are relevant 

to our present major preoccupation with minority problems and 

regional instability. 

The other point is even more conceptual. Guarantees only work if 

there is a sufficient degree of consensus and common approach to 

foreign policy. Otherwise there would be the risk of a country 

obtaining guarantees following an independent policy and exerting 

leverage on the countries issuing the guarantees. Only if there is 

sufficient maturity all around, a consultation machinery with 

reciprocal rights and obligations and the acceptance of policy 

restraints will it be possible to find agreement on security 

guarantees. 

This leads me back to my earlier emphasis on the European Union in providing a 

convergent approach, drawing security policy into a wider framework of foreign 

and economic policies. It seems to me that the countries of Central Europe are 

best served by such a broad convergent pattern of relations and that we should 
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concentrate on filling in all its different aspects, rather than concentrating 

somewhat selectively on separate issues. 

WEU's Forum of Consultation provides the opportunity for our partners to 

explain their security concerns and for the WEU members to take account of 

them in their policies. The system will be successful when our consultation 

partners see their concerns reflected in our policies. At the same time, we shall 

have to examine ways and means of.doing things together. I already mentioned 

the Danube embargo operation as an example. Similarly, Poland and 

Czechoslovakia participated in the monitor missions of the EC in Yugoslavia. It 

may be possible to extend this cooperation in the future execution of WEU 

missions, which, as you may know, will concentrate on humanitarian missions, 

peacekeeping, and peacemaking. Participation of our consultation partners in 

these activities and their planning would draw them closer to our day-to-day 

reflections and activities and could be instrumental in building the community of 

interests which is the indispensable basis of future European integration. 
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LA CRISE STRUCTUREUE DU NATIONALISME ALGERIEN 

A lire la presse specialisee qui traite du monde arabe. nous 
serions portes a croire que )'eruption du fondamentalisme 
islamique est un epiphenomene recent. en tout cas posterieur 
au:\ independances. P.fais si no us jetons un coup d 'oeil 
retrospectif sur la genese historique du nationalisme arabe. nons 
nous rendrons compte que le fondamentalisme islamique a joue 
un role important dans !'emergence du nationalisme arabe 
comme courant politique qui a encadre la societe dans la lutte 
pour l'independance. Pour illustrer cette hypothese. je 
m'appuyerai essentiellement sur !'experience historique 
algerienne. 

A y regarder de pres. la << "-iahda >> au XI\e siecle en Egypte a 
ete un mouvement politique. voire politico-religieu:\, et non un 
mouvement intellectuel de critique sociale ou de reforme 
religieuse. Elle a ete une reaction nationaliste a l'echelle du 
monde musulman, face a la domination coloniale. Mobilisant 
l'Islam comme facteur identitaire pour s'opposer a la domination 
europeenne, la <<Nahda>> peut etre consideree comme l'acte de 
naissance du nationalisme. dans sa version moderne, dans les 
pays musulmans. Pour l'anthropologue anglais Ernest Gellner, la 
<< Nahda >> perc;:ue comme une reforme religieuse. est 
inseparable de la naissance du nationalisme arabe : << L'une de 
ces nombreuses auto-reformes successives [de l'islam] coincide 
pratiquement avec la naissance du nationalisme arabe moderne 
et il est tres difficile de les separer. Il semble que !'emergence de 
la nation et la victoire du mouvement de la reforme fassent 
partie d'un seul et meme processus1• >> 

A partir de la << Nahda >>, le nationalisme dans les pays 
musulmans evoluera et se scindera en deu:\ grandes tendances. 

1. Erenesr Gellner, ,varlon er narlonalisme. Payor. Paris. 1989. p. 118. 
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La premiere posera l'islam comme moyen et comme fin. donnant 
naissance <\ l'islam politique tel qu'il s'est e:-.:prime chez les 
<<fn2res musulmans>> en Egypte ou chez les ulemas en Algerie 
dans les annes vingt et trente. Faute d'une meilleure e:-.:pression. 
appelons cette tendance << nationalisme culture!>>. La seconde 
tendance empruntera ses formes et son discours <1 l'Occident. 
e:-.:primant a.insi un nationalisme local. se donnant comme objectif 
de creer un Etat moderne. respecte sur le plan international. 
Appelons cette tendance << natiom11isme politique >>. D'une 
maniere generale - et c'est plus VTai pour l'_'\lgerie - c'est cette 
tendance qui a ete efficace dans le mouvement de liberation 
nationale. meme si !'autre tendance a joue un role non 
negligeable sur le plan ideologico-politique. 

Le nationalisme. dans les pays musulmans. sera marque par 
cette tension structurelle entre un pole se focalisant sur 
l'authenticite (asala) et un pole s'investissant dans la 
modernisation. Ces deux poles ne constituent pas deux 
nationalismes distincts: ils appartiennent au meme nationalisme 
dont ils sont les deu'< faces. ll est d'ailleurs utile de souligner que 
dans les pays ou l'un est vigoureu'< et radicaL !'autre l'est aussi. 
L'exemple de l'Egypte et de l'Algerie est assez significatif de ce 
point de vue. Cependant, depuis les annees soixante -
precisement depuis 1967- le pole religieu'<. ou plutot culturel. 
semble revigore par la defaite militaire face a Israel et par 
l'echec en matiere economique. Captant le mecontentement 
social. il se pose desormais comme une alternative a son rival. Ce 
chapitre premier tentera d'expliquer !'evolution du nationalisme 
alge1ien a travers la tension structurelle qui lui est inherente. 
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La premiere posera l'islam conune moyen et conune fin. donnant 
naissance a l'islam politique tel qu'il s'est exprime chez les 
<<freres musulmans>> en Egypte ou chez les ulemas en Algerie 
dans les annes vingt et trente. Faute d'une meilleure expression. 
appelons cette tendance << nationalisme culture!>>. La seconde 
tendance empruntera ses formes et son discours <.\ l'Occident. 
exprimant ainsi un nationalisme local. se donnant comme objectif 
de creer un Etat moden1e, respecte sur le plan international. 
Appelons cette tendance << nationalisme politique >>. D'une 
maniere generale - et c'est plus Hai pour 1'.'\.lgerie - c 'est cette 
tendance qui a ete efficace dans le mouvement de liberation 
nationale. meme si !'autre tendance a joue un role non 
negligeable sur le plan ideologico-politique. 

Le nationalisme. dans les pays musulmans. sera marque par 
cette tension structurelle entre un pole se focalisant sur 
l'authenticite (as ala) et un pole s'investissant dans la 
modernisation. Ces deux poles ne constituent pas deux 
nationalismes distincts: lis appartiennent au meme nationalisme 
dont lis sont les deux faces. ll est d'ailleurs utile de souligner que 
dans les pays Otl l'un est vigotl.reu.-...: et radical. !'autre l'est aussi. 
L'exemple de l'Egypte et de l'Algerie est assez significatif de ce 
point de vue. Cependant. depuis les annees soixante -
precisement depuis 196 7 - le pole religietL-...:, ou plutot culture!. 
semble revigore par la defaite militaire face a Israel et par 
l'echec en matiere economique. Captant le mecontentement 
social. il se pose desonnais comme tme alternative a son rival. Ce 
chapitre premier tentera d'expliquer !'evolution du nationalisme 
algerien a travers la tension structurelle qui lui est inherente. 

NATIONALISME POLITIQUE \/ERSUS NATIONALISlviE CULTUREL 

Les conflits violents qui secouent aujourd'hui l'Algerie peuvent 
trouver en grande partie leur explication dans le choc de deux 
nationalismes : celui du FL\i et celui du FIS. Le nationalisme du 
FLN a ete porte et exprime d'abord par le FL\i durant la guerre 
de liberation. ensuite par l'annee et les differentes institutions 
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d'Etat apres l'Independance. Des 1962. le FL2\I cesse d'etre un 
parti politique pour devenir un appareil administratif 
subordonne <1l'Etat et gerant la « rente symbolique >> servant 
de soutien a la legitimite historique. Cela pour dire que le 
nationalisme du FLN deborde largement l'appareil administratif 
auquel le parti s'est reduit. Le nationalisme du FIS est le 
nationalisme fonm!le a travers le discours religielL'\. Il n'est pas 
propre au FIS et a une· histoire qui se confond avec le 
mouvement national dans son ensemble. Il est aujourd'hui 
represente. jusqu'<.\la caricature. par le FIS. Pour comprendre la 
nature de ces deux nationalismes et leur opposition. il faudra 
recourir a l'histoire du mouvement national. seule susceptible 
d'eclairer les evolutions ulterieures. 

Sous la domination coloniale. le nationalisme algerien etait 
compose de plusieurs courants d'inegale importance en termes 
d'impact populaire et d'enracinement dans la societe : les 
radicau:x-activistes du PPA-IviTLD qui ont cree le FLl'\i en 195-P: 
les ulemas. regroupes dans !'association religieuse AUM.-\ 
(Association des ulemas musulmans d'Algerie). animee par 
Abdelhamid BenBadis, mort en 1940; les moderes s'apparentant 
a l'UDM-\ (Union pour la defense du manifeste algerien) de 
Ferhat Abbas: enfin, les communistes. plus presents dans les 
organisations syndicates que dans le sous-proletariat urbain et 
rural. Ce qui animait ces quatre courants, c'etait un meme 
objectif, celui de l'independance; mais compte tenu de leurs 
strategies politiques respectives. ils divergeaient sur 

2. Le Pani du peuple algerien i PPA) a ete fonde a Alger en 193 7 par des 
militants nationalistes diriges par tv!essali Hadj. Dissous en 1939, il entre 
dans la clandestinite. En 19-+5, la direction cree le !vlTLD ! :.louvement pour 
le triomphe des li bertes democratiques). qui participera a la vie politique 
legale et aux elections, tout en maintenant le PPA clandestin. Le PPA­
tvlTLD est done un mouvement dont une partie est clandestine et une autre 
legale. A ce sujet. cf. Mohammed Harbi, Aux origmes du FLY. Christian 
Bourgois. Paris. 197 3, 
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l'opportunite tant6t du moment o(t le mor d'ordre devait etre mis 
en m·ant. tan tot sur celle des moyens pour le realiser3 . 

.-\u-del<-1 des alliances ou des oppositions conjoncturelles entre 
ces quatre organisations. l'une d'entre elles se differenciait 
fondamentalement des trois autres. En effet, l'AC\.L-\ se pla<;ait 
uniquement sur le terrain culture! et religieu:--;+, appreciant les 
interets des Algeriens principalement en ces termes. tandis que 
les autres developpaient un discours politique a.o,:e sur le droit de 
l'Algerie <-l etre un Etat souverain. Le nationalisme algerien peut 
done etre classe en deu:--; tendances : le ,, nationalisme culture! » 

des uns pm opposition au « nationalisme politique »des mttres. 
a defaut d'autre appellation. Le « nationalisme politique >> est le 
mieu:--; represente par les militants du PPA-\.ITLD qui se 
reconnaissaient. avant 195--l-, dans la figure charismatique de 
Messali Hadj. Lorsqu'ils creeront le FLN et declencheront 
!'insurrection. les autres courants n'auront le choix que de 
rejoindre les maquis ou de disparaitre. 

Mais il faut relativiser !'opposition entre les deu:--; 
nationalismes. L'AU!vL<'I. se ~eclarait association religieuse 
apolitique. meme si, malgre 'elle, elle etait une organisation 
politique. Ce refus de se considerer comme organisation politique 
ne s'explique pas par des raisons tactiques: il renvoie plut6t a 
une conception religieuse du politique oil celui-ci n'est pas 
autonome et n'est pas reconnu en tant que tel. L'un des objectifs 
de l'AUM<'I. etait d'obtenir les memes droits civiques pour les 
Algeriens que les citoyens fran<;ais. dans le respect toutefois de 
la religion musulmane, c'est-a-dire dans le respect du droit 
musulman en matiere de statut personnel, que le code civil 
ignorait. La principale preocuppation de l'AC\L<'I. etait de 
preserver le caractere musulman de l'Algerie. menace par le 
processus de naturalisation contenu dans le projet Blum-

3. Sur cette periode, cf. lvlahfoud Kaddache. Hisroire du mouvemenr 
national. 2 vol.. SNED, Alger, 1980. 
-1. Ali 'vlerad Le mouvemenr n3tonnisre en Algerie de 192 5 a 19-10. Mouton. 
La Ha ye-Paris. l 96 7. 

5 



\"iolenes. qui prevoyait d'accorder la citoyennete fran<;aise ;), 
\ingt mille << indigenes >>. C'est ce souci constant de l'islam er 
des fondements culturels. primant celui de l'independance dans 
l'immediat. qui caracterise l '.'\C'\L'\ et qui perm et de la 
distinguer des autres organisations nationalistes comme 
e:\pression d'un nationalisme religietL\:, ou plutot culture!. 

Le mot d'ordre de l'independance n'a jamais ete prioritaire 
chez les ulemas dans les m1nees trente et quarante. mais cela ne 
signifie pas qu'ils etaient contre l'independance. comme les en 
accusent leurs ad\-ersaires. Abdelhamid BenBadis. prenant la 
mesure du rapport de forces entre la metropole et sa colonie. se 
soucie alors surtout de preserver le fondement arabo-musulman 
du peuple algerien sous la domination fran<;aise. ll ne trouve pas. 
neanmoins. contradictoire de revendiquer pour les Algeriens la 
nationalite fraw;-aise pour jouir des memes droits civiques que 
les citoyens fran<;ais en metropole et en Algerie. A cet effet. il 
invente la subtile distinction entre nationalite ethnique (janssiya 
qawl\-mi;·a) et nationalite politique (janssiya syassiaya). qui lui 
pennet de revendiquer cette derniere sans porter atteinte a la 
religion musulmane et a la culture arabe. Definissant la 
nationalite ethnique comme !'ensemble des traits socioculturels 
(religion. langue, moeurs ... ) consideres comme inalienables. les 
ulemas revendiquent avec bonne conscience la nationalite 
politique definie par eu'\ comme !'ensemble des droits et devoirs 
civiques propres a une epoque. La nationalite ethnique serait 
done pennanente et la nationalite politique conjoncturelle. Cette 
conception du caractere ephemere de la nationalite politique -
done de la colonisation -leur dicte leur attitude vis-a-vis du mot 
d'ordre de l'independance qu'ils ne revendiquent pas 
fonnellement comme le font les radicatL\: partisans de Messali 
Hadj. 

s. A la faveur du Front populaire en 1936, le projet Blum-Violette. du nom 
de ses initiateurs. prevoyait d'accorder la citoyennete frant;aise a des 
"indigenes dignes d' appartenir a la civilisation fran.;aise en raison de 
leur statut social ou de services rend us a la France." L' intransigeance des 
colons a fait echouer le pro jet qui a ete abandonne apres la chute du Front 
populaire. 
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Leur position sur l'independance est neanmoins claire et sans 
ambigu"ite comme l'atteste ce passage extrait de !eur journal : 
<<L'independance est un droit nature! pour taus les peuples du 
monde. Bien des peuples sont devenus independants qui nous 
etaient inferieurs en force. en science. en vertus morales. et en 
ci\ilisation. '\fous ne sommes pas de ceux qui pretendent predire 
l'avenir. et assurent que l'Algerie restera cl jamais ce qu'elle est 
actuellement. De meme que son etat a change au cours de 
l'histoire. il est naisemblable qu'elle continuera d'evo!uer. Il 
n'est pas inimaginable. il est parfaitement possible qu 'un jour 
vienne Otl l'Algerie atteindra un haut degre de civilisation 
materielle et morale et que la politique coloniale en general. et 
particulierement celle de la France. puisse traiter l'Algerie 
comme l'Angleterre traite l'Australie. le Canada et !'Union sud 
africaine et que l'Algerie deviendra un pays jouissant d'une large 
independance. Alors la France pourra s'appuyer sur l'Algerie. 
comme peut s'appuyer un peuple libre sur un autre peuple libre. 
Voila l'independance que nous nous representons. Il ne s'agit 
point de l'independance revee_ par nos criminels adversaires -
l'independance dans le feu et le sangG ... >> Cette position e.;,:primee 
en 1936, annee du congres musulman revendiquant !'application 
du projet Blum-Violette evoluera avec le temps. ll est evident 
qu'en 195-+les ulemas ne pouvaient pas soutenir la position des 
annees trente. Du reste. en 1956, ils rejoindront le FLt'\1-ALt\f dans 
lequel ils se dissoudront et a qui ils donneront de nombreux 
responsables. 

Cependant, si le « nationalisme culture! >> est a proprement 
parler religielL\:, le <<nationalisme politique» n'est pas pour autant 
laique et ne se revendique pas comme tel. Le PPA-MTLD 
n'instnunentalise pas la religion cl des fins de mobilisation. Il 
n'est pas demagogique avec la religion. Il a lui-meme une 
perception religieuse de la politique. inscrivant l'independance et 
le developpement economique et social qui s'ensuiVTait dans le 
cadre de la renaissance de l'islam en tant que chilisation ayant 

6. Shihab, juin 1936. 
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eu sa grandeur passee. :-.ressali Hadj etait un homme politique 
moderne dans la mesure Oll il maitrisait le discours politique 
modeme et ses notions constitutives. mais il etait aussi impregne 
de religiosite. Il etait pen;u par les masses. que faisait mouvoir le 
PPA-:--.ITLD a !'occasion de meetings. comme un homme religietL\: 
dont on s'arrachait les objets personnels. conserves comme 
amulettes. l\lessali Hadj etait investi d'une « baraka >> qui le 
rendait imincible face cl l'ordre colonial. !1 n'est d'ailleurs pas 
inutile d'evoquer ce que fut la crise dite <<berberiste>> du 
mouvement nationaliste pour mieux comprendre la nature 
ideologique de son aile populaire. 

En 19-+9. des militants de la Federation de France (Paris. 
Lyon) du PPA-l\HLD. tous originaires de Kabylie. ont interpelle 
la direction du parti. lui demandant de se prononcer sur la 
democratie et sur la relation entre l'islam et la politique. Cette 
interpellation remenait. cl !'evidence. en cause les fondements 
ideologiques du parti. la nature du charisme et la popularite de 
Messali Hadj. qui se situaient dans le prolongement d'une 
« culture politique » ou la fr_ontiere entre le politique et le 
religieux etait floue. Toumer le dos a cette culture politique, 
seculariser le discours du parti, demander a Messali Hadj de 
renoncer a la symbolique religieuse, c'etait courir le risque de se 
couper des masses populaires dont le parti exprimait les 
aspirations. Du reste. ces militants dissidents, souhaitant des 
pratiques politiques modemes, n'ont pas ete suivis en Algerie, y 
compris en Kabylie. !soles du parti. ils ont ete exclus sous 
!'accusation de « berberisme ». Le militant du PP.-\-l'viTLD. qu'il 
soit originaire de la Kabylie ou d'une autre region d'A.lgerie. ne 
con<;oit pas la religion separee de la politique7. 

7. Sur la crise dite "berberiste". cf. : M. Harbi "Nationalisme algerien et 
identite berbere" in Peuples medirerraneens. avTil-juin 1980; tv!.Harbi 
L'Algerie et son des tin. Croy::mts ou citoyens, Arcantere, Paris. 1992; Omar 
earlier. "La production sodale de !'image de soi. Note sur la crise 
berberiste de 19-19", Annuaire de l'Afrique du Nord. vol. XXII. !REl'vLJ.\M­
CNRS. Aix-en-Provence, 198-i. 
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La crise dite << berberiste >> a ete en fait une profonde crise 
politique. renvoyant au fondement ideologico-culturel d u 
mou\·ement national dans son ensemble. Au depart. il n'y avait 
pas une revendication culturelle specifique <.\ une region. 
"-lohammed Harbi. fin analyste du mom·ement national. attire 
!'attention sur le fait que cette crise a libere une dynamique qui 
lui a ete propre et qui a echappe a ses acteurs : <<A l'instar de 
toutes les crises politiques. ·ecrit -il. la crise de 19-+9 a acquis une 
logique propre qui l'a eloignee de ses causes premieres. La 
mobilisation ethnique etait un point d'arrivee et non un point 
de depart.>> Une vue superficielle pourrait. en effet. suggerer 
que la crise de 19-+9 s'expliquerait essentiellement par une 
revendication ethnique propre a une region. :-.rais c.\ y regarder 
de plus pres. la crise a ete celle du nationalisme algerien qui 
reposait sur !'identification communatl'taire. Le nationalisme 
communautaire libere un sous-nationalisme a chaque niveau 
regional ou local de la communaute nationale. Tant que le 
nationalisme ne repose pas sur la citoyennete vehiculee par 
l'indi\idu. il demeurera soumis a l'irredentisme regional ou 
tribal. 

C'est ce qu'a vu M. Harbi quand il ecrit : << Ce que revele cette 
crise << berberiste >>, c'est la difficu.lte pour le nationalisme 
algerien d'articuler ensemble la notion de nation et celle de 
citoyennete. Le fait meme que la logique objective qui 
s'imposera aux militants de Kabylie sera celle de l'ethnicite et 
qu'a leur insu ils seront pen;:us comme regionalistes par leurs 
adversaires dans le lviTLD. montre que !'esprit communautaire 
predominait dans l'espace politique, que ce soit celui d'une 
communaute nationale con<;ue comme un tout sans division ou 
celui d'une communaute ethnique dans laquelle le 
particularisme se pensait. lui aussi. comme un toutS.>> Le 
regionalisme qui marque le systeme politique n'est done pas un 
regionalisme << independantiste >>. c'est plut6t une regionalisme 
hegemonique, c'est-a-dire que chaque region. chaque tribu. 

8. M. Harbi. L'Algerie et son desrin .... op. cit., p.81. 
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cllaque village se considere comme le plus apte <.\ exprimer le 
nationalisme communautaire. Les 1\:abyles se disent plus 
nationallstes. de meme que les Chaouis. les Oranais etc.. et la 
surenchere se retrouve au niveau regional mettant en 
competition des collectiv-ites tres reduites <"- l'interieur de la 
Kabylie. des _-\ures. de l'Oranie9 ... 

La crise dite << berberiste >> montre finalement que. du point 
de vue ideologique. la difference entre le PPA.-~ITLD et les 
ulemas n'est pas aussi grande qu'elle apparait de prime abord. 
La conc~ption du politique qui culminait dans l'ideologie de la 
communaute nationale reprise par le PP_-\-:\ITLD n'etait pas 
fondamentalement differente de celle des ulemas. ~Iessali Hadj 
aimait a repeter « Hob el1vatan min el iman ,, (!'amour de la 
patrie a pour source la foi religieuse). Le PPA->ITLD ne se 
concevait pas comme un parti laique. En tant que parti 
vehiculant et exprimant l'ideologie de la communaute nationale. 
il devait ineluctablement privilegier le facteur identitaire 
religiem: comme ressource de mobilisation. 

Ces deu.x nationalismes ne sqnt done pas fondamentalement 
contradictoires, et ils se sont heurtes dans le passe uniquement 
au sujet de !'attitude vis-a-vis du pouvoir colonial et des moyens 
a mettre en oeuvre pour le combattre. lis etaient, en fait. 
beaucoup plus proches que ne le laissaient croire les relations 
entre leurs organisations respectives. Car le PPA-i\ITLD. bien que 
se posant comme parti ayant un objectif politique et non 
religieu .. x. se nourrissait de l'id-eologie culturelle que diffusait 
l'AUi\1~. Les radicaux reprochaient aux ulemas de ne pas 
prendre en compte la dynamique politique que liberaient la 
propagation et l'enseignement de leur doctrine. n y a eu alors 

9 Le regionalisme a ete utllise par des chefs au niveau de strategies 
individuelles d'occupation de postes dans le mouvement national ou dans 
l'appareil d' Et at independant. mais il n'a jamais ere une ideologie 
mobilisatrice au niveau national. Deux faits historiques etayent cette 
affirmation. Les soutiens les plus fideles de Hessali Hadj. originaire de 
Tlemcen, se situaient a !'est du pays, et notamment en Kabylie; et les 
soutiens les plus fideles au colonel Boumediene. originaire de Guelma. se 
situaient a l'ouest. 
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comme une di\ision des taches :aLL\: ulemas la <<production>> 
de l'ideologie nationale. atl\: autres la traduction des etfets 
politiques de cette ideologie resumee dans le slogan<< l'islam est 
ma religion. l'arabe est ma langue. 1'.-\lgerie est ma patrie ». 

l\Iessali Hadj et Abdelhamid BenBadis n'etaient pas des figures 
concurrentes du nationalisme algerien. mais l'envers et le revers 
d'une meme medaille. L'un pensait a restaurer l'Etat algerien 
dans sa souverainete internationale. fut-ce par la violence: 
!'autre pensait preserver les fondements religieux du peuple 
algerien quelle que soit la duree de la domination de l'ordre 
colonial. L'Etat auquel aspirait l'un s'emboitait culturellement et 
ideologiquement a la Nation a laquelle aspirait l'autrelO. 

Une lecture rapide et superficielle de l'histoire du mouvement 
national pourrait suggerer que les ulemas ont joue un role 
secondaire dans le processus qui a conduit a l'independance. En 
realite. leur role a ete primordial dans !'emergence d'une 
conscience nationale aussi bien dans l'Algerie urbaine que rurale. 
<< Au XL\e siecle. ecrit E. Gellner. la religion musulmane 
algerienne qui a venere les lignages sacres. etait. dans la 
pratique. coextensive aux lieux et au culte des saints a la 
campagne. Au XX.e siecle. elle a rejete tout cela et s'est identifiee 
a un scripturalisme reformiste, refusant la legitimite d'une 
mediation sainte entre hommes et Dieu. Les lieu\: saints avaient 
defini les tribus et leurs limites; le scripturalisme pouvait definir 
une nation et ille fitrr >>. !VIais il faudra neanmoins, se garder de 
tomber dans la dichotomie simpliste selon laquelle les ulemas 
representent l'islam urbain et leurs contradicteurs l'islam n1ral. 
Les ulemas ant vehicule une reforme et un esprit de reforme qui 
a touche aussi bien les confreries que les zaouiates12. De ce point 

10. Cf. Lahouari Addi. L'impasse du populisme. ENAL. Alger, 1991. p. 50. 
11. E. Gellner. Nation et ... , op. cit., p. 110. 

12 La confn§rie est une association dont les membres, se reconnaissant 
dans l'autorite d'un maftre spirituel. pratiquent un rite commun. Us se 
reunissent dans des zaouiates pour des prieres. des recitations du Coran, 
des meditations ascetiques, etc. Les confreries ont sou vent rempli un role 
missionnaire. Au Maghreb, elles organisaient les tribus dans la resistance 
contre les Portugais et les Espagnols aux XVe et XV!e siecles. Elles sont 
fortes dans les regions musulmanes ou le pouvoir central est faible. Cf. a 
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de vue. !'opposition ulemas-zaouiates a ete e:--.:ageree et ne 
correspond pas <.\ la realite. 

DE L-\ LEGITif-.L-\TION RELIGIEUSE ,-\U FO:\DA:--IEJ\:T.-\LIS:-.IE 
D'ETAT 

Apres l'independance. le·s << sensibilites ,, CDM-\ et PC se sont 
plus ou mains « dissoutes » dans le FL.\1. dont elles cherchaient 
a inflechir. dans un sens ou dans un autre. le programme 
politiq ue 13. Les ulemas. quant <.1 em.:. en position de faiblesse en 
1962. se sont tenus en marge, ne se reconnaissant pas dans le 
discours du FLN. juge trap materialiste. voire trap marxiste. et 
par consequent, insuffisamment ouvert sur les problemes 
culturels : langue. religion ... Telle a ete leur position jusqu'au 
coup d'Etat de 1965 du colonel Houari Boumediene qui. 
recherchant des appuis. leur praposa des pastes ministeriels 
dans son gouvernement. Abandonnant alors l'espoir de diriger 
le FLN laisse atL\: << marxisant.s. ''· les ulemas se sont contentes 
des ministeres de !'Education nationale, de la Justice et enfin des 
Affaires religieuses qui leur revenait de droit. y compris clans le 
precedent gouvernement. Mais ce retour en force des ulemas ne 
relevait pas d'une tactique conjoncturelle de la part du colonel 
Houari Boumediene; il procedait, en fait, du souci de legitimation 
religieuse et de la mise en place de la coherence ideologique du 
regime dans son ensemble. une fois passees les premieres 
annees de l'indepenck'1Ilce. 

Dans l'exercice du pouvoir. l'ideologie politique du FL\J 
rejoignait de plus en plus celle des ulemas : le FLN faisait sienne 
!'interpretation mythique de l'histoire de l'Algerie lue par les 
ulemas. concevait l'arabisation comme une operation technique 

sujet Louis />[assignon "Tarika". Encyclopedie de l'islam. Leyde-Paris. 1929. 
et Robert Letourneau "Darkawa", ibidem, 1961. 
13 Sur !'importance des differentes tendances du mouvement national 
dans le FLN, cf. W. B. Quandt ReFolurion and Political Leadersl1ip. Algeria 
1954-1968, The MIT Press. Cambridge, Massasuchetts, 1969. 
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ignorant la promorion des parlers populaires et la modernisation 
de la langue arabe. refusait de seculariser la religion et de 
definir ses rapports m·ec l'Et<H dans une perspecti\·e moderniste. 
etc. Comme celle des ulemas. l'ideologie du FLN etait en rupture 
avec la modernite politique. dont les dett'\ principes constitutifs 
sont l'autonomie de l'individu sujet de droit et la conscience 
critique \is-a-vis des pratiques sociales. Au regard des premiers 
textes ideologiques. notamment le Programme de Tripoli (adopte 
en juin 1962 par le c:--.;R--1.. instance supreme du FL\i <1 l'epoque) 
et la Charte d '--1lger (adopte. par le Congres du parti en avril 
196-+). il pent sembler qu'il y· a eu ensuite une<< derive 
islamiste>> du FLN qui s'expliquerait uniquement par la 
necessite conjoncturelle des alliances. 

En fait. les presupposes ideologiques du discours du FLN sur la 
Nation. sur l'Etat, sur la societe. sur !'Islam. sur la democratie. sur 
le marche. etc., ont libere. dans la pratique et a tra\·ers la duree. 
une cty·namique islamiste ineluctable. Ces presupposes se 
retrouvaient y compris dans le Programme de Tripoli et dans la 
Charte d'Alger, consideres pourtant comme des textes de facture 
marxisante. lls ont ete. cependant, apprecies comme tels en 
raison de leur economisme. Ces textes sont construits 
implicitement sur le paradigme du marxisme vulgaire selon 
lequel il suffirait de transformer !'infrastructure pour changer 
dans le sens souhaite la superstructure. Il y aurait toute une 
analyse du discours et une etude semiotique a entreprendre sur 
les textes du FLN1-+, sur leur capacite a synthetiser les differents 
courants ideologiques pour se faire accepter par to us 15. 

Lorsqu'une crise eclate. les differentes tendances se disent 
pretes a rompre les unes avec les autres a la veille d'assises 

l-t La seule analyse de discours politique en Algerie a ete tentee par 
Hocine Eenkheira. Discours. pou<·oir er syndicat. A propos du discours des 
-4e et 5<2 Congres de I'UGT-'. (1973-19/S!, These de Magister, Universite 
d'Oran. 1981. 

15 Voir jean Leca, jean-Claude Vatin. L'Algerie politique. Institutions et 
regime. Paris. Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 
Paris. 197 5. 
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nationales censees resoudre la crise. Cn te'l:te politico­
ideologique est alors adopte et chaque tendance croit l'a\·oir 
emporte sur les autres. jusqu'c\ la prochaine crise. et ainsi de 
suite. 

N eanmoins. de texte en text e. le discours di t progressiste 
perdait du terrain au profit du discours << culturaliste ». En fait. 
le FL\; ne pouvait pas contenir cette derive sans se dejuger. sans 
remettre en cause sa propre culture politique. C'etait ainsi parce 
que le FL\" s'etait enferme dans une perspecti\·e apologetique du 
passe qui tendait a idealiser celui-ci. Les islamistes l'idealiseront 
encore plus. et c'est pourquoi ils supplanteront plus tard le FL\" 
dans la conscience des masses populaires. Le FL:\ et le FIS ne 
sont pas des mouvements qui recrutent dans des couches 
sociales differentes. Les memes couches sociales populaires qui 
ont fait hier la force du FL'\J dans le combat anticolonial font 
aujourd'hui la force des islamistes. 

lviais le << nationalisme culture! » lui aussi evolua dans le 
temps. Entre 1962 et 1965. il etait quasiment absent au niveau 
du gouvernement; apres 1965, i1 a ete recupere par Houari 
Boumediene a des fins de ·,,· legitimation sacralisant une 
politique economique et sociale decidee et mise en oeuvre en 
dehors de son influence directel6 ». Mais au fur et a mesure que 
declinait l'efficacite de la legitimite historique, et done que 
s'accroissait le deficit de legitimite du regime a la fin des annees. 
soL"Xante dL"X. ce « nationalisme culturel » se transforma en 
<< fondamentalisme operant non pas contre l'Etat mais dans 
l'Etatl7 ». Ce fondamentalisme d'Etat s'etait fhe comme objectif 
de << reislamiser » la societe a partir de l'Etat. Par reislamisation 
de la societe. il faut entendre la moralisation de l'espace social 
selon l'ethique islamique et !'application de la Shari'a. La crise 
economique et sociale est interpretee d'abord comme une crise 
morale. d'o'Lt la necessite de moraliser la societe. Au fur et a 

16 L. W. Deheuwels, Islam et pen see contemporaine en Alge:rie. CNRS, 
Paris. 1991. p. 273. 

17. Ib1dem. p. 2-16. 
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mesure que le mecontentement populaire s'accroissait en raison 
des difficultes de plus en plus grandes de la \·ie quotidienne 
(logement. transport. chomage des jeunes. penurie de produits 
divers. coupures frequentes d'eau. etc.). un fondamentalisme de 
contestation apparut dans les mosquees OLl les pn?ches violents 
contre le pouvoir attirerent des foules de plus en plus 
nombreuses. Le fondamentalisme de contestation s'etait donne 
pour objectif d'abord d' " islamiser >> l'EtatlS, pour ensuite 
•< islamiser >> la societe. _-\ cette fin. il se lan<;a directement <1 la 
conquete du pouvoir. soit .en organisant des marches 
impressionnantes. soit en participant aux elections desormais 
libres depuis la reforme de la Constitution <1 la suite des emeutes 
d'octobre 1988. 

Le fondamentalisme de contestation a supplante le 
fondamentalisme d'Etat parce que l'echec du de\·eloppement 
economique et social avait donne naissance a un grand 
mecontentement populaire. Tandis que les << indusUialistes >> du 
FLN pensaient instrumentaliser les ulemas a des fins de 
legitimite. en attendant que le developpement economique 
programme rende. a terme, leur sensibilite totalement 
anachronique, ces derniers etaient en train de regagner, a partir 
principalement des ministeres de !'Education nationale et des 
Affaires religieuses et de la Justice, l'hegemonie politique que la 
guerre d'independance leur avait enlevee. Lorsque le 
developpement economique et social se revelera un echec. 
lorsque s'effondrera le socialisme d'Etat, le « nationalisme 
culture! >> se presentera comme !'alternative la plus populaire et 
la plus enracinee dans la societe. S'il y a une continuite genetique 
entre les Ulemas d'hier et Ies islamistes d'aujourd'hui. il faudra 
alors convenir que le vieil antagonisme. que l'on croyait depasse. 
entre .\Iessali Hadj et Abdelhamid BenBadis. n'a\·ait finalement 
jamais cesse. et trente annees apres l'independance. les disciples 

lS Le fondarnentalisrne de contestation a existe des les annees 1960, rnais il 
n'a jamais attire les foules. Les quelques "irnarns dissidents" etaient l'objet 
de poursuites et tracasseries policieres, ce qui etait a l'epoque dissuasif. Cf. 
ace sujet Aissa Khelladi, Les islamistes algeriens face au Pouvoir, ed. Alfa. 
Alger. 1992. 
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du second semblent pres de prendre leur re\·<mche sur les 
disciples du premier. Sauf que les islamistes d'aujourd'hui 
peuvent se reclamer <.1 la fois de .-\bdelhamid BenBadis de qui ils 
heritent le projet politique religieux. et de \fessali Hadj de qui ils 
heritent l'acti\isme <.\ travers lequel ils pensent acceder au 
pouvoir. 

Use par plus de trente annees de pomoir. delegitime par 
l'echec economique et social de 1'.-\lgerie. le ,, nationalisme 
politique )) du debut des annees quatre-\·ingt-di'\ demeure 
porte par l'annee qui s'oppose auxislamistes pour au moins trois 
raisons. La premiere est que la hierarchie militaire - dont les 
membres ont entre 50 et 65 ans - est originaire plus ou moins 
directement de l'AL!'J. creee par les anciens militants PPA-~ITLD. 
La deuxieme raison est que l'Annee ne \·eut pas d'une situation 
otl le nouveau regime suscite des reglements de compte <.1 grande 
echelle a l'encontre des responsables de l'Etat-FLN. Enfin. 
troisieme raison. elle craint l'instabilite qui s'installerait au cas 
Otl les islamistes au pOUVOir viendraient a traduire dans les actes 
leurs discours enflammes contre les femmes qui travaillent et 
contre cetL-...: qu'ils considerent' col11111e les << ennemis de l'islam 
>>. En effet. sous cene etiquette, n'importe quel individu est 
susceptible d'etre jete en prison. L'annee craint cette situation 
non pas parce qu'elle aurait subitement decouvert les vertus des 
droits de l'homme. mais elle pressent qu'une telle repression 
pourrait raviver les solidarites lignageres et claniques, ce qui 
mettrait en danger la pai-...: civile et !'unite nationale. 

La nomination, en juillet 1992. a la tete du gom·ernement de 
M. Bela'id Abdessalam. opposant irreductible a Chadli Bendjedid. 
signifie que l'armee voulait marquer une rupture avec !'ex­
president. soup<;:onne d'avoir voulu pactiser avec les islamistes 
au lendemain de leur victoire electorale. Cette nomination 
exprimait aussi la volonte de reproduire la periode des annees 
sobcante et soi-...:ante dL'\, marquee par la figure charismatique de 
Houari Boumediene, dont Bela'id Abdessalam avait ere un proche 
collaborateur. Le prestige du president defunt, considere col11111e 
un farouche patriote. un musulman sincere et un progressiste 
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eo m aincu. est ainsi rappele pour detacher du FIS une partie de 
son electorat. Le choL'.: de Ali f-:afi ;). la tete du HCEJ9. ancien 
officier superieur des maquis. connu pour son •< nationalisme 
arabe "· s'inscrit dans cette meme strategie de contrer 
I 'int1 uence du FIS en puisant dans les res sources ultimes du 
•< nationalisme politique >>. 

La rapidite avec laquelle le gouvernement de Bela!d 
Abdessalam a perdu la confiance des technocrates et de !'elite 
sociale qu'il a accusee de "lalco-assimilationniste" pour l'avoir 
gene dans sa tentative de se rapprocher des islamistes. montre 
que le populisme bureaucratique des annees soixante et soL'.:ante 
dix est totalement anachronique dans 1 'Algerie des annees 
quatre vingt dL'.:. La societe est aujourd'hui trop divisee sur le 
plan ideologico-politique pour que puisse exister une doctrine 
politique da.ns laquelle se reconnaitraient a la fois l'ingenieur et 
le paysan. !'entrepreneur prive et l'ouvrier.le haut fonctionnaire 
et le ch6meur. Le populisme bureaucratique est reste le meme. 
mais l'Algerie a change au cours des trois decennies 
d'independance. Precisement. le populisme bureaucratique- qui 
a ete porte par le nationalism€ arabe radical - a echoue parce 
qu'il est en rupture avec la modernite politique. 

Le nationalisme arabe radical, tel qu'il a ete represente par les 
courants nasseriste. baathiste ou boumedieniste. a rencontre des 
limites dans le processus de modernisation pour delL'( raisons : 
d'une part. il n'a pas trouve dans la societe les moyens 
ideologiques pour transformer les fondements culturels de celle­
ci. comme le proclamait son discours: et, d'autre part. il a bute 
sur la question du pouvoLr. qu'il a considere comme une fin et 
non un moyen. ll a pose comme objectLf finall'accession et le 
maintien au pouvoLr. comme si le maintien au pouvoir d'une 
ideologie politique qui se proclame revolutionnaire etait en soi 

19Le Haut Comite d'Etat, organe collegial, a ete cree en janvier 1992.. a la 
suite de la demission du president Chadli Bendjedid apres l'annulation des 
elections remportees par le FIS. Il a pour mission de remplir les taches du 
president de la Republique. dans l'attente des elections presidentielles. 
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suffisant pour la modernisation de la societe . .'\ cet egard. 
!'experience historique du FLN est tres suggestive. en ce qu'elle 
montre les limites historiques de l'ideologie nationaliste arabe 
radicale. dont le FLN a ete la variante au \laghreb. 

LE PO PUIS :VIE CO:VL\IE :VIYSTIFICA TI02'i 

L'ideologie de la tendance radicale se lit non pas "" travers ses 
propres textes ideo!ogiques- car ces textes disent ce qu'elle croit 
etre. ou ce qu'elle voudrait etre. ou encore ce qu'elle voudrait 
que les atltres croient qu'elle est -. mais c't travers ses pratiques 
politiques. L'histoire politique de l'Algerie. dont elle est l'acteur 
principal depuis les annees cinquante. indique quelques-uns de 
ses traits qui nous pennettront de mieux la connaitre. La 
tendance radicale n'a pas de projet politique. ni de vision 
ideologique: elle a. cependant. un objectif pratique. concret : 
l'independance du pays. Une fois celle-ci acquise. l'objectif se 
deplace pour devenir le pouvoir. La tendance radicale pose le 
pouvoir comme finalite. car elle le considere comme la 
manifestation formelle de l'iridependance. Se posant comme les 
seuls capables de sauvegarder l'independance cherement 
acquise. les dirigeants radicatt\: se considerent comme les seuls 
legitimes a exercer le pouvoir. L'unicite du parti dans le systeme 
politique algerien et le neo-patrimonialisme dans lequel il 
s'exprtme, ont pour explication cette premissezo. 

20. Le neo-patrimonialisme est defini comme !'appropriation du centre 
politique par un groupe de maniere autoritaire dans un contexte de 
modernisation. Bertrand Badie estime que le neo-patrimonialisme cache 
deux traits specifiques des systemes politiques du Tiers-i'vlonde : "la forte 
accumulation de capital du pouvoir politique contrastant avec la faiblesse 
du pou,·oir economique endogene: la manipulation de ce pouvoir par les 
·'lites qui en sont detentrices." B. Badie "Formes et transformations des 
communautes politiques" in M. Grawitz. ]. Leca. Traite de sc1ence 
politique. Paris, PUF, 1985. p. 651. Cf. aussi S.tv!. Eisenstadt Traditwnal 
Patrimonialism and Modern Neopatrimomalism, Beverly Hills. Sage 
Publications, 1973. Pour une lecture du systeme politique a!gerien a 
travers cette notion. cf. Lahouari Addi "Forme neo-patrimoniale de I' Etat 
et secteur public en Algerie", Annuaire de I' Afrique du Nord, IREMAM­
CNRS. Aix-en-Provence. 1988. et "Economie et neo-patrimonialisme en 
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line fois l'independance acquise. la tendm1ce radicale a cherche 
<1 retroU\·er un second soutlle dans la promesse du 
developpement economique et social. promesse contenue dans 
ses te:-.:tes de reference que sont Le Programme de Tripoli 
(1962). La Charte d' . ..\lger (196-+) et La Charte nationale (1976). 
Ces te:-.:tes. dans lesquels la tendance radicale croit m·oir fb;e son 
ideologie pour I 'eternite, sont le type me me du disc ours 
formellement revolutionnaire. mais sans aucune prise sur la 
realite. Naif. emphatique et lyrique par moment. constitue de 
slogans celebrant le moralisme et la bonte du peuple. ce discours 
proclame son intention de construire la Cite ideale e:-.:purgee de 
cont1its politiques. ~Iais le point aveugle de ce discours. qui lui a 
ete par la suite fatal. est la contradiction gom·emants-gouvemes. 
niee. refoulee. En niant le politique. en voulant <1 tout pri\: mettre 
tout le peuple au pouvoir - c'est-a-dire en cultivant et en se 
forgeant une image irreelle du peuple -, les dirigeants ont fini 
par s'identifier au peuple. Des lors, les citoyens devaient etre 
prives de parole pour permettre au peuple d'exercer 
democratiquement le pouvoir. Cette mystification. cependant, n'a 
ete d'aucune utilite contre la cpmlption et. e\idemment. n'a pas 
pu empecher ]'accumulation les forumes privees a l'ombre des 
allegeances clientelistes21. 

L'obsession pour le pouvoir et la conception etroite de la notion 
d'independance ont empeche l'Algerie d'imaginer un pouvoir 
economique recevant ses impulsions des lois de l'echange et du 
marche international. Cherchant a l'origine a industrialiser le 
pays, le regime a mis en place une economie administree 
totalement deconnectee de la rationalite economique de 

.\lgerie". Annuaire de l' Afrigue du Nord. IREMAM-CNRS. Aix-en­
Provence. 1989. 
21 Le clientelisme politique se definit comme une relation mettant en 
rapport un patron foun1issant des faveurs et un client apportant des 
soutiens. Dans les systemes Iignagers. le clientelisme ne repose pas sur 
une relation personnelle mais sur un clientelisme de groupe. A ce sujet. 
cf: j. Bill, C. Leiden, Politics m the Middle East. Boston. Littele Brown, 1979; 
J. Waterbury, E. Gellner. Patrons and Clients in Mediterranean Societies, 
London. Ducbvorth. 1977; J. Leca. Y. Schemeil, "Clientelisme et neo­
patrimonialisme d::ms le monde arabe". International Political Science 
Revie1v. decembre 1983. 
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!'accumulation. Grace atl'\ ressources fournies par l'e:--.:porration 
des hydrocarbures. des usines cles-en-main er produit-en-main 
ont ete importees pour constituter la base industrielle de 
l'economie. Cependant. cette industrialisation. dont la motivation 
profonde etait politique et non economique - dans le sens o11 elle 
recherchait surtout le gain politique inunediat -. a echoue parce 
qu'elle a ete menee dans un esprit bureaucratique qui empechait 
les unites industrielles d'etre rentables. Le projet 
d'industrialisation devait realiser le moyen economique par 
lequel le pouvoir central devait conu·oler la societe. 

L 'echec economique s'e:--.:plique fondamentalement par la 
nature politique du projet de de\·e[oppement. Ladite 
planification tournait le dos au:--.: premisses de l'economie 
politique. dans la mesure otJ la production industrielle - comme 
toute autre production du reste - est sociale et implique 
l'autonomie du pouvoir economique. l'existene de syndicats 
revendicatifs. la negociation. le respect de l'autre en tant 
qu'individu sujet de droit. etc. Or toute cette architecture de 
l'economie politique est en contradiction avec le populisme de la 
tendance radicale22. Le resurtat est que l'Algerie a sterilise sa 
rente energetique, d'une part. dans !'importation de produits 
alimentaires pour donner quelque realite economique a la 
monnaie nationale, et d'autre part, dans le remboursement 
d'une dette exterieure qui a finance en partie la mise en place 
d 'indusUies peu performantes. 

L'ABSENCE DE DEBATS IDEOLOGIQUES 

22. Tourner le dos aux equilibres macro-economiques, ignorer le 
mecanisme de la rente par opposition a celui du salaire du travail 
productif, maintenir en fonction des entreprises deficitaires. etc. ne 
constitue nullement une economie opposee a l'economie politique 
classique. La rationalite economique, celle sur laquelle se basent les 
mecanismes de !'accumulation, est incontournable dans les conditions 
historiques presentes. Une chose est de creer les conditions pour la 
depasser; autre de chose est de la nier . Sur l'e,;istence d'une economie 
politique parallele, cf. Lahouari Addi "Rarete. rente et plus-value", Les 
Temps modernes, mars 1983. 
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Incapable de tenir ses promesses de donner naissance au 
progres social. et surtout incapable d'enrayer le processus de 
degradation des conditions de vie de la majOiite de la population. 
le regime a secrete une opposition qui lui emprunte son 
radicalisme verbal puise cette fois dans la religion. Il ne pouvait 
pas en etre autrement. car au cours des trois decennies 
d'independance. les dirigeants n'ont pas tente d'impulser une 
culture democratique et· de construire une << citoyennete 
politique >> puisant ses determ.inations et sa justification d<ms les 
droits de l'individu. Il est VTai que la citoyennete politique - qui 
permet <ll'indi\idu-citoyen d'interpeller le pouvoir et de choisir 
ses representants -est en relation avec les conditions historiques 
(culture. economie ... ) qui permettent- ou ne pennettent pas -
!'emergence d'une societe ci\ile independante du pouvoir quant 
a la production de ses moyens d'existence. ?-.Iais la Haie 
radicalite consiste a faire accoucher l'histoire meme quand celle­
ci est peu feconde. c'est-a-dire a preparer les conditions de 
constitution d'une societe civile. 

La tendance radicale n'a ete revolutionnaire que dans la 
situation coloniale. Sitot celle-ci depassee, de son caractere 
revolutionnaire, il n'est reste que le discours. La gestion de l'Etat 
tendait a empecher la constitution d'une societe civile, 
principalement a travers l'etatisation de l'economie et de tous les 
espaces sociaux. Le projet etait de faire dependre chaque 
individu du pouvoir central du point de vue de ses revenus, de 
maniere a le dissuader de toute velleite de rebellion ·ou 
d'opposition. Que ce soit intentionnellemnt ou non. l'individu 
s'est trouve insere dans un univers politique ou il ne peut choisir 
en dehors de l'allegeance aux reseaux clientelistes et a 
l'obeissance au leader. 

Mais comment un pays qui avait la pretention de construire le 
socialisme. et done d'enjamber le developpement capitaliste, 
peut-il aujourd'hui se retrouver avec une opposition populaire 
puisant son ideologie et ses principes dans la religion? Au dela 
des explications conjoncturelles et des erreurs de calcul politique 
des uns et des autres. !'emergence d'un courant religieux 
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populaire en .-\lgerie se situe. come on !'a vu. dans le 
prolongement du nationalisme du FLN qui est lui-meme 
d'essence religieuse. Facteur d'identite face <.1 la colonisation 
occidentale. l'islam a ete l'epine dorsale du mom·ement national 
et ce. pour des raisons sociales. culturelles et ideologiques 
propres <.\la societe arabo-islamique. C'est la gauche occidentale­
et ulterieurement l'appui de Moscou- qui dans sa lutte contre le 
sy·steme capitaliste mondial. a prete <1 celui-1<1 des vertus 
revolutionnaires post-capitalistes. Percevant l'a\·antage qu'ils 
pom·aient tirer de cette alliance strategique. !es dirigeants 
nationalistes ont laisse subsister l'ambigulte ideologique pour 
r<.nisser large dans la societe. et attirer <.1 em: les categories 
sociales attachees a la modem.ite. 

L'ideologie politique du FLN n'a pas ete portee par un 
mom·ement d'idees qui aurait repense la modemite selon les 
criteres de la culture islamique. Plus grave encore. apres 1' 
independance. le nouveau pouvoir n'a pas suscite un tel 
mouvement: il n'y a jamais eu. en effet, de grands joumau:x. ni 
de revues theoriques dans lesquels auraient ete debattus les 
problemes fondamentau'\ des societes arabo-islamiques. Par 
problemes fondamentaux, il faut entendre la diglossie qui 
caracterise tous les pays arabes (c'est-a-dire la profonde 
difference qui existe entre la langue parlee et la langue ecrite23), 
la citoyennete politique, l'egalite juridique entre l'homme et la 
femme. !'emergence d'une conscience critique, la place du sacre 
dans l'espace sociaL la depolitisation de l'economie. la formation 
d'un systeme economique national competitif ouvert a la 
concurrence intemationale. etc. 

Au-dela des apparences. le nationalisme radical du FL\f - qui 
est une variante maghrebine du nationalisme arabe - n'a 
emprunte a la modernite que les formes exterieures, tout en 
reproduisant les categories premodernes du politique de la 
societe traditionnelle. Le neo-patrimonialisme est une forme de 
substitution de la chefferie traditionnelle. et la rhetorique 
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socialisre un subterfuge pour contr6ler la societe. Le 
nationalisme arabe radical a toujours refuse le debar 
ideologique sur les questions essentielles au devenir de la 
societe. I! a substitue <cl ces debats des slogans creux dont la 
generalite ne genait personne. Mis au service de regime neo­
patrimoniaux brutaux qui ne tenaient que grace aux polices 
politiques. le nationalisme arabe ne pouvait qu'evoluer vers un 
nationalisme religieux. en reaction contre la degradation des 
conditions de vie des populations et de la corruption de 
!'administration. Les regimes arabes de type nasserien ont pour 
successeurs naturels des regimes religieux parce que. exprimant 
une conception du politique qui sied a la legitimite religieuse. ils 
se ferment a toute perspective de depassement evolutif. En 
interdisant la contestation. celle-ci se loge dans l'espace religietl"\ 
Oll il est difficile de la reprimer. Des lors. !'opposition. ne devant 
rien a la liberte politique. se donne comme objectif de renverser 
le regime pour instaurer le meme ordre po!itique Oll le 
multipartisme et la liberte d'expression seront interdits. 

UN AUTORITARISiviE STERILE 

Dans une pertinente analyse du nationalisme arabe a travers le 
nasserisme, Charles Rizk, auteur libanais, distingue deux 
caracteres constitutifs du regime de Nasser : << Le premier est le 
caractere policier. I! est la consequence directe du vide 
ideologique auquel le regime se condamne lui-meme apres la 
suppression des partis et notamment le Baas. auquel ne se 
substitue aucune ideologie digne de ce nom ... D'otlle detl"\ieme 
trait caracteristique du nasserisme. corrolaire de son caractere 
policier : le conservatisme islamisant. Parce qu'il n'est porteur 
d'aucune ideologie originale. le regime de la bourgeoisie d'Etat, 
pour legitimer son pouvoir. ne peut recourir qu'aux valeurs 
morales et sociales traditionnelles. Avec un mimetisme a la fois 
ridicule et poignant, la bourgeoisie nouvelle singe la bourgeoisie 
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ancienne dont elle copie les moeurs et les rites. n'ayant aucun 
modele <1 leur opposer2-l.>> 

Le ni\-ellement par le bas q u'operent les regimes arabes de 
type nasserien. l'egalitarisme qu'ils promettent. les aspirations et 
libertes indi\iduelles qu'ils refoulent. le sens critique qu'ils 
combattent. le culte du leader designe a \ie. la confiscation de 
l'espace public. l'economie redistributive qu'ils mettent en place. 
etc .. sont autant d'elemerits qui perpetuent le modele social 
d'cwant la colonisation et qui reactivent les structures sociales 
traditionnel!es. La contestation islamique ne remet pas. du reste. 
en cause ce modele: elle accuse plut6t les dirigeants d'etre 
incapables de le realiser. C'est pourquoi il serait a peine exagere 
de dire que l'islam politique est le stade supreme du 
nationalisme arabe radical. 

ll en a ete ainsi parce que le nationalisme arabe radical n'a pas 
eu de projet pour la societe postcoloniale. si ce n'est le maintien 
d'un cadre national forme I et le renforcement administratif du 
pouvoir central. E\idemment. les regimes radicatt\: ne sont pas 
les seuls a etre menaces par l'i!?lam politique. Des pays comme le 
Maroc ou l'Arabie saoudite sont aussi concemes. mais la, les 

2-1 Le texte de C. Rizk continue ainsi : "lvlalgre le modemisme apparent de 
Nasser sur le plan personnel. !'inspiration islamique de sa version du 
nationalisme arabe est constante. Elle eclate en particulier dans ses 
diatribes contre le Baas : le 23 juillet 1963. dans un discours prononce 
pour l'anniversaire de la revolution. Nasser lance contre le Baas des 
accusation ignominieuses ou les allusions confessionnelles sont evidentes 
et ou Aflaq est raille pour son prenom chretien, ivlichel. 
Parce qu'eile condamne le nasserisme au conformisme intellectuel et 
done a l'attachement aux valeurs islamiques traditionnelles, cette 
indigence ideologique rend compte de sa lutte farouche contre les Freres 
Musulmans. lutte sans merci entre deux parties se disputant la meme base 
populaire. la meme clientele politique. ;vralgre leurs differences, Nasser et 
les Freres ~Iusulmans partagent le meme souci de representer 
l'authenticite egyptienne et arabe en rebellion contre l'agression 
politique et culturelle occidentale. Or. cette authenticite s'exprime 
essentiellement dans l'appel aux va!eurs islamiques qui. en !'absence 
d'une ideologie nouvelle de remplacement, restent dans l'Egypte et le 
m on de arabe de cette epoque les seuls fondements de l' idendite. E'ipert s'il 
en est de la sensibilite populaire egyptienne. Nasser pen;oit le danger 
represente, pour son mouvement, par ses concurrents Feres Musulmans. 
Aussi se montre-t-il implacable a leur egard". (Charles Rizk. Les Arabes ou 
l'histoire a conrre-sens. Albin 1\Iichel. 1992. pp. 134-35). 
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chances pour le mouvement islamiste sont moindres car la 
symbolique religieuse y est dej<.1 fortement presente au niveau 
de l'Etat. et iln'y a done pas de \·ide <.1. occuper du point de vue 
de la legitimite religieuse. 

De nombreu:\ sociologues et politologues ont longtemps pense 
que l'autoritarisme du nationalisme arabe radical correspondait 
<.\ une v·olonte de changement de societes traditionnelles au 
depart opposees au changement. Cet autoritarisme aurait ete 
l'e:\pression d'une volonte politique de promouvoir par la force 
une societe civile ouvene au progres et depassant le cadre 
l'autosubsistance. Les bilans montrent qu'il en a rien ete. Cet 
autoritarisme. puisant sa justification uniquement dans le 
maintien narcissique d'un pouvoir qui se posait comme une fin 
en soi. n'a regie aucun des probemes fondamentau:--.: de la societe 
arabo-islamique. Cet autoritarisme. fonctionmmt dans le vide. n'a 
opere aucune rupture. Comme s'il n'avait pas prise sur le corps 
social. comme s'il avait conclu un contrat tacite a'.:ec la societe25: 
qu' elle ne le consteste pas et, qu'en echange. il ne la transfom1e 
pas. qu'il ne s'immisce pas dans les problemes culturels et 
ideologiques essentiels. bref qti'il ne lui impose pas la modemite. 

Or celle-ci n'est ni un don du ciel, ni un accident geologique 
comme le petrole. Elle est une construction historique, une 
construction humaine, c'est-a-dire une construction artificielle 
qui brise les imaginaires sociam: communautaires26, qui libere 

25 Par societe. il faut entendre le groupe national defini par les frontieres 
heritees de la colonisation et non pas le concept sociologique. Dans ce 
texte. j'entends par societe l'ideologie communautaire qui maintient les 
groupes sociaux dans un cadre national a travers la solidarite mecanique. 
La societe dans les pays arabes. c'est plus les representations collectives. 
l'imaginaire communautaire que la collection d'individus concrets relies 
par un type de relations sociales a un niveau macro ou micro-societal. 
Dans les pays arabes, la societe est une idee culture !le et non une reali te 
sociologique qui a pris conscience de sa materialite et de son autonomie 
vis-a-vis de l'ordre nature! et divin. 
26 J'ernprunre la definition d'imaginaire social a Pierre Ansart qui ecrit: 
"Aussi bien. route societe cree un ensemble coordonne de representations. 
un imaginaire a travers lequel elle se reproduit et qui. en particulier. 
designe le groupe a lui-meme, distribue les identites et les roles. exprime 
les besoins collectifs et les fins a realiser. Les societes modernes. comme 
les societes sans ecri tu re, produisent ces imaginaires sociaux. ces 
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l'individu de la mytholologie des ancetres. qui trace une 
frontiere \~isihle entre le sacre et le profane. qui libere la 
dynamique productive etouffee par les rentes de routes sortes. 
La modernite est ce mouvement profond de destruction sociale 
debouchant sur la constitution d'une societe creatrice de ses 
propres regles juridiques et consciente de son autonomie vis-a­
\is de la nature et du sacre. quanta la production de ses moyens 
d'existence. n faut com·enir que ces transformations radicales 
s'operent rarement dans un regime politique democratique. En 
Occident. ces transformations~ ont ete menees par les regimes 
politiques de 0fapoleon. Bismmck. Fn~mco ... pour les plus connus­
et precedees. auparavant par ce qu'on a appele les << despotes 
eclaires >>. A la difference de !'experience occidentale. le 
nationalisme arabe radical n'a pas produit de<< despotes eclaires 
>>: il a produit des dictateurs dont l'autoritarisme n'a ete qu'un 
coup d'epee dans l'eau. 

systemes de representations a travers lesquels elles s'auto-designent, 
fixent symboliquement leurs normes et leurs valeurs". Pierre Ansart, 
Ideologies, cont1its et pouv01r. Paris. PUF, 1977, p. 21. 
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The Decline of pan· Arab Nationalism 

Since 1.11e f'oundari<)n of rile t:gyptiun republic at the beginning of the 1950s, Arah nr pan-Arab 

nati(E1<ilism ~uffered a sePes llf setbacks and grailuclly dcclincJ. At rh<.: same time, there was an 

incre:Jsi n;.; trend toward singuiaritv among the various states which had emerged from the colonial ... .... . ... 

or semi-colonial pel'iod. This tr:.msfonnation and decline of Arab nationalism may be attributed 

w thnoc main f~<.:wn,; defcaLS in Lhe struggle against Israel: internal dynamics of the Arab world; 

and the emerge-nce of IsL1111is1n. 

Dcfears in rhe stnt,~;;ie u;;uinst fsruel. The repeaLed defeats of Lhe Arabs in their st.ruggle 

again.->t lsraei may be considered as the first main cause of the progressive erosion of Arab 

solidarity and nationalism. 

While it is true that solidarity was manifested during the wars of 1948. 196i and 1973. 

it was nor very effective "nd the Arab states were frequently divided by divergent interests as 

well as other differc.ncc.s. Following the I ':173 war, however. Arab solidarity began to be 

dct;;riomtc signitl.:antly. lt was illkr this war that Sadul imtituLed u polic:y of openness toward 

the West which was to lcau w peace with lsratl an<i a definite break wit.il tlle Arat' we>rld: Egypt 

became an om<.:asr of the. Arab ""mmunity. Finally. mo<ny Arotbs perceived the !a<:k of an 

dlecrive ckmonstrati•.'n of Arab solidarity in the face of the 1982 Israeli invasion of Lebanon a.s 

cnn.;lusivc. evidence of the decline of An1b nationali~m; "Arab rca~.;tions to the dcva_~rating war 
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Ar·:.b cksr.iny.' 

Clc::.urly. Ariib nationvJi~m w;,ts, wcukcncd by it,s. failure, to end rhc Israeli occupaliun i.l[ 

Palesrinc- and to re-esrablish Arab policy and values ill thitt lenitory. But intcmul Llynamics of 

rhe Arab world also conrrlbuced to tins dedlne. 

lnt.ernal dwwmics r/ t.hf Arah world. One impnrtam tolemetH of rhesl' dynamics was the 

con1petition for hegcm.on)'·, that is. tlle crmvictiun of on~ regime or another that it held the 

legitinwt" and authtnt.ic leudership for the unili;;atillll of the _;\rab world. The first wave of 

att~mpts at pan-.'\rab unitkation--initially the l'nited A.rub Republic and later the Federation of 

i\riib Republics--was characreri?.ed imd ultimately defeated by the flegemonic claims of Egypt, 

rhc mfusal of the other sta.tcs to yield to sucb hegemony, and Gheddafi's demands \.llat Egypt do 

;t~ he thDught tit.. lt i.~ conceivable that the n~r.ionalist Arab regimes of the 1950s and 1900~ were 

.oenuinely eager to surrender their power to the piUl"Arab collectivi\y voluntarily. But it was the 

attempt' at he.gemony and nther disagreements that quickly convim.:c:d the regimes to think of 

their own .~urvival and to ~trengthen the legitimacy of their states. 

lt is imponanr to note that in order m reinforce and legitimate themselves within their 

own swtes. the various n:~imc::s made <:onsi<krabk use of pan-Arab rhetoric. The divisions and 

clifferen<:es among the Arab ~tares were ofren jtJStifie.d and explained in the light Df pan-Arab 

Di.Hionali. .... m. tJwt is. il) :o;uppcH1 or .in llpposition t(.l su~o.~h nali(JIH:~lisru. Bu1 a1th~.>Ugh the Arab state~ 

'-'\)ntinncd to P''cs..-..nt their poljcics as being found~d on pan-.A..rabi~m rhetoric, they incre~ingly 

a~tc.d m.:.~..:ording to d1cir ovvn inrcrc:-;ts, regardless of their idcologkal propensity lO ~upport. t.hc 

principles of pan-Arabi~m. In some states, such ctS Syria:pan-Arabism remained a more important 



ideolug.i~.:al and pulitical fac~nr than it did in other 1\r:<b ~tare~. but even the fonncr were <.:aught 

up in thr general trend tcJWard singul"rity. 

Arab states are als•-' organized in fmms of international >olidar~ty, not unlike European 

or Western institutions, though the rormer are leos well-su-ucwrcd and arc not always as 

politit::·dly compact. Cun·~nr p<ltCll!ially signiricant. forms of collaboration and integration among 

the Arab states il'!dude the Arab 'v1agh.reh l.'nion, the Guli Cocpcmti(m Council and the Arab 

CoDp~.:rali\lll Council. Gut these forms "f collaborari,m, far from aiming toward union, arc• marked 

by an unmistakabJ~ intergov~rnmenwJ quality. While their member regimes present them to the 

public as steps towanl the rc~tlizati~_~n of pan-Arab obje,,tives, such steps are in fact impeded by 

the spcdtic interest> of the various member regime~ and states, a$ has been the case in 'he Arab 

CtlOpem.tion Counci I and the Arab Maghreb Union. 

Tht' emugenc:e of ls/amism. The most profound crisis in pa11-Al·ab nationalism wa..~ the 

re~ult of the emergence \lf lslamism. A.< early as 1967; lslan1i~m attributed the "setback" in Egypt 

;md in ot.her Amb sta~s to nationalism, which it considered a modernist and Western concept. 

But it was particularly filllowing the revolution in Iran and the victc>1'y of the Khomeini tbat 

nationalism was atta~;ked and oiscret.lited by blambm. Nationalism, even pan- Arab nationalism. 

;,, a secular concept that comes from tile West. Ac~;ording tu the lslami~ts, nationalism failed to 

liberate r.hc Arabs from Wesrern domination and from Israel, and it frequently led tn alliances 

with th(·. WesL In their view Arab nationalism ha~ led to the establishment of states which imitate 

the We.stcm m<.;dd. while lslu.mism renews political unity among Arab~ on the basis of cultural 

and political values which are in opposirjon to those of the West. According to Tslamism, 

nationalism is nut capable of affirming llle identity of the Arab peopks and is often an enemy 
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w he defeated. 

Nationalism since tlte lsrueli·Pak-stinlan Agreement 

Tilt' ag:rcerne.nt bt'tween P<tlcstinians anJ lsrat'lis in Scptcmbcor 1993 within the framework of the 

Arab-Tsnaoli negotiations begun in Madrid is of partic.u!ar importance wirh respec:t to the 

c.voiution and future of pan-Arab nationalism.- This agree.me.nt, reached by the Palestinians 

independently of it' l1ther .'\rab pw1ner;; has several signiticanr implicati,)nS. 1-irst. it involves the 

singulariLation of the Palestinian is~ue-- an issue which until then had bcc.n at tht~ hcun of the 

:.;tn.1ggic of Arub nationa!i:;m. From the pan-/Hab point of view, the "Paiest.inianLwtion" of the 

fnrtign policy of th: PLO is even more ~ignifi<.:ant <J.nd di~ruptivc than the "Egyptianizarion" of 

thG Egypti<J.n for~ign poli<.:y that was th<.: subje<.:t of debate Juring the Egypt-Israel peace process. 

If the Pale::tinians have decided to work alone, a large segment of the fordgn poli<.:y of 

the Arub States aml of pan·Arab rhl,toric is destined. to fade. This development has immediate 

c:onsC<JU"n"''s for th10 "front.lin,," stat'''· i.e. Syria, J<:>rdan and Lcbum>n, but also for all the others. 

Of ~.:our,e, this .does not prcdude the possibility of Arab sulidarity--if that is what the Arabs 

wam; rather, it mc11ns that with the singulariza.tion of Piilcstinian policy C.whic.:h had already begun 

a few years ago under the influence of imifada), the foundations and objectives of Arab solidarity 

will be those of r.he intemarional, intergovernmental groupings refen·~.d to earlier. and not those 

of nat.ionalist. pan-Arab solidarity. 

A >econd implication of the singularization of Palestinian policy is analogous to the 

meaning nf the f~t11 of the Be-rlin Wall for Europe, rmd tl1e \Vest. Pn.n-Arnb nationalism has lo.-.;t 

its rnu'l immediate and uirc~t e.nemy. The !srucli threm w the Arab world has bc~omc less 
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defined. Of course, ther·e a:·e p<:rc:eivcd threats fmm <>Lhtr fronts: Iran. the \Vest, radical Islamists. 

Fnrthcnnorc, the p:t•.:e" c.f ndrnluli7.ation of relati<'>n., with l~racl ha.s just begun am] could well 

fnii. But ,in<.:c the peace agr~c.m,ont between E~ypt and .l:;racl and the turning point brought about 

by the. bn.1.di-Palc~tinjan i.i.grcctncnt~ it .'\Cem~ that progrcs.li in ~he nunualization of relations 

bctwc<<:J1 :sracl tmd the Arab "ate' is nuw irreversible. Con~CljUCntly, it is conceivable that the 

core t·f the threat m the Ar:1b wc•rld, at kast a.s it was perceived since the binh of the "Zionist 

entity'' in Palesr.ine in ! 94~:. Thus, it would seem thanhc more concrete prospects for peace that 

:u·e emcrl!.'ing in the Middle Ea~t could have the same effect in that re5ion a~ the end of the Cold 

War had in Europ~ and the We.,t. The radin~ image of the enemy should result in weakening of 

Arab nuti<.malism funher, ~nu particularly in making, il a less cffc~:tive means of legitimation of 

Arab regimes, thereby leading w their decline. 

Nationalism and lslamism 

It is possible tl!at thr. Israeli threat will be shifted to the West: the new threat (or risk) could be 

<:onstmcd as no lon~er comin~.: from Israel but from the Wc~L as a whole. This view conslilutes . ~ 

the ratic•nalc for an alliance between nationalism a.nd Islam ism. The creation of this type of link 

was attempted hmh by Saddam Hussein dming the 1990-91 Gulf war, and by several markedly 

secular and nationalistic ~ctors such as Govenunent of Syria and the radkal Palestinian Fronl~ 

since the I 980$. The allitmce between nation a lis m and Islam ism is therefore not new. but the 

politic:.U evoiution under way may reinf,,re~ it. 

·n:u .. -:rc is n widdy hdJ theory that lslami.5m is nothing nlort thuu prc$cnr-Uay nationalism. 

Thar is to say~ it is--t() u~c Lc:nin':s wc1l-known nntlon--the "~uprc.mc stage" of nationalism. 
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Se\'eral pnlnts mu.:-.t b:.~ made to <.:larify the meaning l1f this interpretation. lt seems t.n makt>: u 

valid .:tsstTtlcu that 1slami~:m tenUs to supe.rc.:ede and absPtb natiunali::-m; it i.s a formidob1e rival 

of nati<onalism. ln fat:t. hlamism presents itself tn the pcoplc: ...s the movcmem capable uf 

pursuing the vbjcctivcs :.hat nation«li.>Jn faileJ tu a<:hicvc. Thu5, while Leuin pn:~cntco 

imperinlism its an uut.gruwth of <:apitalism, lslami.o;m tend' to &ubsumc nationalism. This 

interpretation must not obfu;;c~te the fact that IsJamisrn and nationalism are two proloundly 

diffcrcm political anJ ideological mnvements. 

The Arul:>-lsl:,mic appeal by Saddo.m !Iu.<.<ein sparked publi<: opinion rhmughout the Arab 

world; playing on u "vidcsprcad frust.raLinn. Dut it tliJ not (..:rc~te a uniticd o.r lasting muvernent:· 

In the 1 ')fi(h--a"' we have seen--there were numerou~ <.:a~e~ in which there were link; beLween 

lslamism and nat.ic>llalism. but not. even Lhcsc led to a significant fonn of unity. lslamism and 

nationalism may be tellow u·avellers, hut tht und(:riying trend is toward ·divergence anu even 

connict.. 

Tht: relationship h~rween lslamism and nationalism 1s characterized by the dsk of 

subordination· of the latter to Lhe fom1er. Whether we refer to the forces in opposition to 

nationalist regimes, or w any alliance belween blambrn anJ pan- Arab nationalist opposition, the 

historic failure of n~tionali:;m to achieve the object.ives of affirming the positiun of Arabs in the 

wnrld and in the region hands that task over to the lslamisLS. and awarJs them hegemony in the 

n1oven1ent and among the ma . .;;ses. ln this i;Ontext. Islamisn1 has not faile.d t.n ex.eri it.$ hcg~monit: 

clal1ns and aggression against it;;; the nationalists. 

Nutionulism (.:unnot cxpc~·t r.o be invigorated and r~inCon .. :eU by Ish:tmism. It remain.'\ 

cultumll: diffeL"~nL: it. h.., w~~Ltrn wot"', while lslarnism .~cc~ the West as an oft.tn ineluctable 
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'"'lfll!(>ni.st. lsl:tmi<rn is '"'t onh "Jc<.:larcd enein)' of the nationuli~t renimc' in power but it aht1 ... .. ~ - . ~ 

thrc<~tcns to splinter the pan-Arab nationalists which join it in opposition to the regimes. 

In stun. lWtionaiism ~ppear' to be in sharp decline. Tt has already lost gr<JUtld to hlamism, 

which te.nds to subordinate '1Jld overpower it. Already weakened by its historical downward spinil, 

nMionalism is ftmhe r w:"•ik<cnc:J by the political evolution whkh has prevailed sin~:e the Colu 

War, tk't is by r.hc. predi~tublc dhapp<::aran"'" <>f tflc enemy of Israel. Without tile threat of Israel. 

the- regime~ risk Jo.sin;;: the rhet<H'i<: vt' legitimation which has kept them iil place thus far. Sinr.:e 

the n.gr'~.ernt:nr between Tsr;tcl and the Palt,tiuians. the re.gimes, the nationalist intellectuals and 

the Arab L.:ague havt malic every effort to underline the need to prevem the peace agret~ment 

from giving rise to form~ or integration with lsrael in the region; they make impassioned calls 

for the rdnfort:emenr of Arab unity, security, economy, etc. 2 

Rut the main problem of nationalism doe~ not lie:: in it' relationship with b!amisrn or with 

hrae!; it is to be found elsewhc::re. ls there anythint; ~hat can turn natiunalism into an effective 

and con~tmctive politit:al force and rnakt:: it stmng and autonomous with respect to lslamism? 

Nationalism and democracy 

The process of singularization c.f th~ Amb states at the expense of traditional Arab nationalism 

hus developed without off<::ri,g anything to the: people.: the regimes have been legitimarec1 by 

prtrmising Arab unity. but they <>~hkvcu neither this unity nor prosperity, nor did they allow the 

pu11icipation in govrmmcnr that cit.i''"" have the righrw expect. The critical is>ue in the cun·ent 

<kbali.: is political pankipanon and dcrnm:racy. This is the main concern of AJ·ah intd!ectuals 

today. Th"rc ,u·e t-wo prin..:ipal schools of thought pn this issue, and though they are based on 
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1\mong the scc.:ular intellectuals. differing opinions iind agreement on the fact that the 

i\rab stare is ba~ell llll <J.lic:natil>J! or the govcmcd from the governors. that i:;, on the absence of 

politii:,Jl participation :md democracy. Sumc maimain that the creation of a dcnw~o:rati~o: polity 

would bring w light r.he <.:on.,cnsus of .A .. rab public opinion with respect to the ideals of solidarity 

and pan Arab unity. Thus~ greater tkm(.H..:raL:y WlJuld force ~t...rab govcrnmcr.ts to implement more 

,:tcnuinc and effective pan·Arab p<>licie;;. 

Ot11ers maintain that "political participation and palpable irnprc•vemem in the quality of 

iift ... wa.~ sacrifkcd on the high altar of i\rab nationalism".' Given that the r<:gimcs have 

neither :Khkvcd the nL1jecrives ofnationalismnur delivered an improvement in the quality of life. 

they have lost legitim:~Cy :mu shoulu restore the political freedom that their citizens have 

sacritlct'd in vain. 

Th.:se two schools >Jf thought an: based on t.wo opposing views ()f Arab nati()nnlism: the 

first ~rnphasi£eS the continued validity of Arab nationalism; d1c second sc.::ms to accept the 

"singularity" of the Arab state& and is primarily ~.:un<.Ocrm:u with the relationship between the 

government and the people:. Both call for the institution of democratic regimes. either in 

individual Arab states or in tlle wider circle of th~ Arab nation as a whole. 

lt may be said that the debate on nationalism is current! y centred around two main 

aspect:-,: it.s ~l.:tlpe~ i.e. whether u true pan-Arab nutiuw.J.is.n1 should prevail or wh~thet nt\tionalisms 

nf individual state-s Mwuld emerge; and it~ political subsu.mcc, i.e. the democratic substance of 

narionali;;m, however it is manife;;ted. 

As'au AbuKh<;lil, an Arab intellectual wtio has recently been studying th~ iosue, supporL~ 



the a:-i~cnion that then: i:-t u rt;lationshjp bct\Vccn dcn10(.:racy anJ pan-.Auubism~ pointin.i; ()Ut t.hut 

tlll.l<ty thr D!Jjc.nive of a r·;mrn to Arab nationalbm ;, t'reedom. as opposed lO the glory and 

greatness prescrib-.d by Arall nationalism in the pa"t: "t..:nlikc the: nost.al;;d~.: Arab nationalism 

harking back to the Raghtlall of Haroun al-Rashid. Arab nation:t!i'm today does nDt aspire to 

achieve glory and grea1ness .. _ Many Arabs simply lo<.>k for greater ease of populati;Jn 

movement wirhin the. Arab WDrlJ without w(H"i')·hl£, about the. watchful t;rud eyes of the 

mu.klwha rm.{' .' 

Another Arab imelJ,;ctual, EI-Saycd Yussin, Director of the 1\1-1\hram Centcr fm Stratcgk 

and Political Srudies in Cairo. maintains that "the lraqi invasion to Kuwait ... wa~ alsn an act 

inten-upting the pwcess of changing Arab World view whi'h was going 011 sttadily before the 

invasion. ln this proce&s, a trend was emerging tu ~hift Arab politic~ from Authoritru·ianism to 

political plura!ism anu Jcmo.:nwy. and from rigio planned economi.: policies lO rnore liberal 

-
polic.;ics, und l~tly from adopting an utopian view of Arub unity to a more functional approach, 

~trc$Sing mainly economlr; c.;oupcmdon. '!'hls last development ha.~ been represented by the 

establishment uf three Arab Councils: The Gulf Cooperation Council. the Arab Cooperation 

Council ... and the Maghrebi Union. The lnKJi invasion led actually w a break in the Arab 

R . l s "' eg1ona ystem. · 

Thus~ h seem~ clear that thr.re b the conveJ'gence. within u system of regional Arab 

solidarity th~t i:i tha.rw . .:terizc:.U by ubjtj~.:.:Liv~s of dcmocra"Y· ~:oopenttion und development--

nbjcctives wt1id1 n::pre . .;,ent new ct)nstit.ucnt~ with rc:-;pcct to the ideals of the histork Arab 

nationalism that emerged in the 1950s. 

Wh:n is mo~t irnportan1 i;, this wnvergen\:e on democracy. Whether it. is achieved within 
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a rn\)r.:..: df lc~s inslitutlor.;"tiiz:cd pun-Ar't::!b solidarity. or whether it is achieved by states an1ong 

which the.re are rtl~t.i.:>ns o~ intemati.-n1:Jl <:l'operarion and integration, democracy is what can give 

nat.ionallstn u purpo . ..;,c a.gain.ln this t.:ont~:xt. particular mention should be maJc of the intponance 

of the Palcst.inian elections and the process tlmt they shuuld usller in w strengtllen the Palestinian 

sulle; simila!"!y note must be taken of the importance <.lf the eJections in Jordan ,,n t\ NPvember 

1993. 

Concluding remark.~ 

In which direction arc the Arab., moving? Toward a national or supranational pan-Arab state'! 

Toward individual. nation~!. Arab statt:s, linkcu perhaps by a strong internath~nal solidarity? Or 

t~1ward un;ty dom;naled by a type of hlrunk narlonallsm~ 

it is difJicult to define Arab na~ionalism in .rhe C(JJ'J'el!l situation. in which a common 

foundatior: give~ rise LO contradictory trends. Public opinipn in the various Arab counn·ies 1·egards 

pan-Arab nationalism a~ an important and compeliing objectiv~; nationalist re!!imes. on the other 

hand, tt,nd to empha-si,e the singularily of the inuividu~J states. The nationalist regimes claim to 

be pan-Arab in order to gcin the conscn:;us of put>Ji<.: opinion, bu~ illeir r:liiin obje(;tive is actually 

rhat of keeping thcmsclve.s and the state.~ they govern iilivc. ln uther words. the pan-Arabism of 

the regimes is me~·ely rhcwric aimed at keeping them in power. 

'l'hr: result is that a natiuna! or supranational pan-Arab state does nor exist; nor ctre there 

individual. national Arab slntrs. The ab,ence nf democracy prevc.nts the evolution uf the mode,·n­

day Arab state. toward a more specific iuentity. in fa;;.t, it prevents pan-Arab public opinion from 

forming govnnmcnts which are u·uJy committed tu thi~ goul. Furthermore, it pr~vent~ the regimes 
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tmm ~vul\ing in the dire~:ti,):J uf the demor.:ratic national state which has prevailed in the West. 

Within thi,, ·cl'ntradktory framework. twn tr~nds may be identified: cm the one hand there 

ib pn;SS\ll'e from the bol.lom up--from the .~odety at large and from the i:nellcctuul--<'alling f\>r 

demo.:rati£ation, and aimed nt. the rise of a nationalism wlm;h is intertwined with democracy 

within individual national .~Uites, or within a national or .supranational pan· Arab state: on the other 

hand. there is pressure to ensur~ ;;tability anu confidence in the notinll of a pan·Arab nation--a 

notion that ]HL' been jcop:lrdiz.:d by the agre.tmen: tletwccn Israel and the Palestinians. ;1.~ well 

as by ~he dynamics e1f the peace pn>ce.;s and regional integration set in motion in Mudrid. This 

pressure ~tllnes from the regimes. but their slogan of nationalism serves only t•' ma&k the;r 

anxiety about their survivaL 

Thus, the d~bare on demo<.:racy is crw:ial to the future vitality of Arab nationalism. If 

Arab nationalism is not linked with democracy, that is, if it is not adapted to the needs and 

aspiratkms of the Arab people, it will be devoured by Islambm . 

. i. Fa rid el-Khasen. "The Middle East in Strategic Retreat", Foreign Policy, 64, Fall 1986, pp. 
140-t'JO. For a mon: general view, see Fouad Ajami in Tawtk E. Farrah (ed.), Pan-Ambism and 
Arab Narionalism, Hnulder. Westview Press, 19H7. 

2. Arab reactions re the eventuality of an arrangement with L>rad within the framewtwk of a US­
duminat\:d "new world order" are very mw:h concerned with Arab unity. By the beginning of 
September 1993. the Arab League had issued a report on the prospects of "Arab national 
&ecUiity", poinring out "Western attempt~ to drive a wedge between the Arab panies and 
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The Ri~e of Rndical ~a:!onal~~m: 
Prcs9~cts fo: Euro-Amerlcan cooper~tion 

Desmond Dinan 

~eorge Maser. University, Virginia 
and the Coll~ge of Europe, Bruges 

The rise of rac:cal nationa:ism in the Ealkans and ehe former 
Soviet bloc is cne of the mcs: disturb~ng develoQ~er.ts since th~ 
end o~ the Cold fia~:. By des~a-oilizlr.g or th.::eatening to 
destabilize the region, the rise o: radical na:icnalism hinders 
the implementat"on of what u.s. National Secu:ity Advise: Anthony 
Lal<.e has callec A.merica'a po~t-containment "s-;rategy of 
enlargement.'' ,l,ccordlng to Lake, one component of such a 
strategy involves fostering and consolldating ''new democracies 
and market ecoMrnies ..• es;Jecially in states o; special 
significance an~ opportunity," 

The u.s. and Europe have a common interest in fu=the:ing peace, 
prospe:ity, and stability in the East. Nor do they lack either 
polic:~' instr'Jments or institutional platforms to promote that 
objective. Policy instruments rang~ from economic and technical 
assistance, to diplomatic recognition and non-recognition, to 
sanctions and the use of force, Institutional platfor~ include 
the UN, NATO, the NACC, the CSCE, and the 024. 

Euro-Amerlcan cooperation to combat radical nationalism is built 
largely on bilateral exchanges and discussions between the u.s. 
and individual European countries, and on a highly-developed 
economic and political relationship between the U.S. and the 
European commun~ty (ECJ, Indeed, the EC is the United Statea•s 
main interlocutor en questions of aid, trade, and policy toward 
the East. Accordingly, this paper will examine prospects for 
Suro-American cccp.eratlon on the question of radical nationalism 
largely from the perspective of U.S.-EC relations. First, the 
paper~wlll explo~e institutional, structural, cycllcal, and 
issue-spacific :actors that affect u. s. -EC cooperation and·-­
collaboration on policy toward the East. Second, it will assess 
specific policy options and instruments both in liqht of those 
fundamental fac~ors, and in view of recent experience in 
Yugoslavia and elsewhere. 

Fundamental Fac~o~s 

Institutional: The U.S-EC relatio~ship is now highly 
institutionali:z:~d. A::guably, it is too institutionalized. With 
great fanfare, the November 1990 U.S.-EC Declaration added 
another echelon to an already intense network of meetings between 
u.s. and EC officials. At the highest level of the relationship, 
every six monthl the Presieent of the u.s. meets the Presidents 
of the EC's Cou~cll and commission. The plethora of u.s.·EC 
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meeting;:, ar.d e=pectally 1:he scherNle of l?redldentlal meettn~s, 
tend~ to stres~ :o:m over sucst~nce. A highly ~nstitutionali:ed 
relationship is ~ot necessarily a close one. conve:sely, 
ski~ping a ?~esidential meeting--a~ happen2d in the second na:: 
ot 1B3--does ne~ ne::essa:nl:o mean that ti:a !elatio:lship iz ir. 
j e op<m:ly. 

Structural: The ~1ghly institutionalizea nature o! the 
relationshi~ tends also to disguise its inherent asymmetry. 
Contrary to som~ observers' characterization of it, the six­
month~y u.s.-EC summit is net a meeting betw~en the u.s. 
?resident and his EC counterpart:;. The u.s. president has no~~ 
counterparts. The Council ?res!dent 1s the u.s. ?resident's 
selgtan, ?ortug~ese, Ge:man--or Wh~cheve: count:y hap~ens to be 
in the :otatin~ ~residency--counte~part. The commission 
?resident has ne analogue in national political sys~ems. 

The inherent di:equilibrium and asyn~etry of the u.s.-EC 
relationship has profound implications for cooperation in the 
sphere of fcrei;n and security policy. The u.s. is a sovereign, 
federal state; the EC is a quasi-sovereign, proto-federal entity. 
The u.s. has a recognizable--although sometimes incoherent-­
foreign policy, and the means to implement it, if necessary by 
force; the EC h~s a fledgling procedure to coordinate its member 
states' foreign polieies and to devise common positions, and has 
only limlted means to take joint action. To put it simply and 
bluntly: the u.s. has an army, thw EC does not. · 

The community's member states developed a proeedure for foreign 
policy coordination (E?C), and then a Common Foreign and Secu~ity 
?ol!cy (CFS?), cecause tney realized that their own powers of 
diplomatic and military persuasion were inadequate to meet the 
challenges of an increasingly complex international system. But 
the history of EPC, and the development of the CFSP, have been 
slow and painful. Nor is foreign policy coordination a common 
community activity. Instead, it is an inter-~overr.mental p~ocess 
still subjeet to national veto and to national arm-twisting. Two 
recent examples, both related to the problem of ~adical 
nationalism, illustrate the point. In December 199l and January 
1992 Getmany suecessfully advocated community recognition of 
C~oatia despite other member states' opposition, and despite the 
escalation of tension in the former Yugoslavia to which it gave 
rise. Subsequently, Greece blocked Community recognition of the 
former Yugoslav republic of Macedonia in the teeth of other 
member states' wish to recognize the new state, and despite the 
escalation of tension in the Balkans to which it also gave rise. 
Admittedly both incidents took place unde~ E?C, but it is 
difficult to see how the outcome would have been different under 
the new CFS?. 

The CFSE' ls ar. llnsatisfactory proeedure. It emerged as a lowest 
common denominate: from the member states' 1991 inter-
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governmental ccn;erence (!GC) on political union. i?erha~s the 
next IGC, in 1996, w1:1 strengthen the CFS?, a~d also giv~ the 
European Union a military capa~!lity. But there is unl!Xely ever 
tc be an :e:c ar:nJ' in the sens +- there is a o. s. arm • '!'!"re "" 
aastricht .:eat:y ra i cation crisis c~early 01 owea e lim!ts 

of European intagration, at lea01t for the foreseeable future. 
Especially after the 1SS2 and 1993 ratification debate, it is 
difficult to !milgine that Western Europeans would be "'illing to 
surrender =~11 sovereignty in the hiqhly sensitive area of 
national defense. It is doubly difficult to imagine that public 
opinion in Aust::ia 1 Finland, and sweaen, . .,h1ch by 1996 may be 
Cc~~unity members, wo~ld ac~uiesce in the complete aoandonment o£ 
neutrality, a label to which at least Austria hopes to cling in 
the presantly-cnnstituted CFSP. 

Apart from the <:uestion of neutrality, enlargemen:: of the 
Com.'!ll.mity will maXe the development of an eifective CFS? even 
more dif!icult to attain: it will be far harder to reach 
consensus in a Community of sixteen or twenty than in a community 
of twelve. MOJ:I!cver 1 enlargement wi U introduce n>aw persl)ect i ves 
and concerns that could make the EC's foreign policy agenda too 
large and unwieldy: Finland has radically different foreign 
policy concerns than Portugal; Austria has radical:y different 
foreign policy concerns than Ireland. 

At least Finland's and Austria's main concerns lie to the East, 
from whence the p.timary threat fr.om rac'lical nationalism comes. 
For that reason the next round of enlargement coulo help to 
strengthen the •:ommunity's Ostpolitik, but could also make that 
Ostpolltl.k, hatdr!r to formulate ane implement. Another round of 
enlargement to include the Visegrad Four would further strengthen 
the Community's orientation toward the East, while again 
compounding the problem of CFS~ formulation and implementation. 

Not only does t~e disequilibrium between the u.s. and the EC 
limit effective cooperation on military and security matters, but 
the community's unique character is an tnherent source of 
frustration ln the transatlantic relationship. Even if the CFS~ 
became a co~unity policy rather than an inter-governmental 
procedure, it would remain subject to undue national influence. 
The case of the Community's common commercial policy is revealing 
and hic;hly germ.3ne to the current state of u.s.-Ec relations. On 
behalf of the E:, in November l$92 the commission negotiated an 
agreement (the Blair House accord) to resolve u.s,-EC disputes 
over agricultural subsidieS~. That agreement, in turn, was 
sup~osed to unblock the Uruguay Round negotiations. Instead, one 
member state--rrance--subsequently denounced the Blalr House 
accord ana insisted that the Commission seek "clarification, 
interpretations, and improvements" to it. Ultimately the Council 
of Ministers will vote on the Blair House accord, and on the 
Uruguay Round agreement Cif it is ever concluded). Yet, if 
outvoted in the Council, France threatens to revive the national 



veto and :cuttle the entire u~deztaMinq. The united state's 
annoyance is understandable. Whatever the merits of France's 
casa, the enti:-e affair calls into questlon the Co:r.munity's 
reliability and efficacy as an international partner. A CFS? run 
along similar lines would oe equally frustrating. 

To a great exter.t, therefore, the structural problem of V.S.-EC 
coo eration on foreign policy and security ries in :ne nature of 
European integ:atlon tse t. European Unlon now exists, cue-it 
is hardly the definitive end of European integration. As the 
process of ~uro~ean integration continues, politic~l union ~ill 
doubtless become more focused and coherent, but its ultimate 
objective will r.ever be a single European government, ~ith 
responsibility :or a $lngle European foreign policy, and in 
control of a single Europear. army. 

Cyclical: Apart £rom structural problems, the current state of 
U.S.-EC relations is not conducive to Close coo~eration. Since 
the high-point cf the 1990 Declaration, u.s.-tc relations have 
taken a noticeable downturn. Only a month after the Declaration 
was signed, Wha: ~as to have been the concluding sassion of the 
Uruguay Round negotiations collapsed in Brussels. The course of 
negotiations si~ce that time, and especially the Slair House 
debacle, has fu!ther soured trade relations. Although 
projections cf a new agreement's impact may be exaggerated, 
undoubtedly a s~ccessful end to the Uruguay Round ~ould provide a 
badly-needed economic boost to the- u.s. and EC. Yet, partly 
because of the recession, both sides seem unwilling to compromise 
and are adopting instead a beggar-thy-neighbor approach. 

At the same time, the end of the Cold War put transatlantic 
relations under additional strain. Despite encouraging arussels 
to lead the international aid effort for Eastern Europe and to 
take the initiative in trying to mediate the Yugoslav conflict, 
Washington clearly resented the Community's growing international 
profile and occasionally revelled in the community's apparent 
inadequacy as an international political actor. A strong u.s. 
reaction against proposals in the 1991 inter-governmental 
conference to merge the EC and WEU, thereby possibly weakening 
NATO, demonstrated Washington's fears of losing its dominant 
position in the Alliance. 

Despite Washington's assertiveness on w~U, the current American 
mood of disillusionment with foreign affairs makes it harder for 
the u.s. and EC to cooperate on pressing international issues. 
As President ClLnton, Secretary of State Christopher, and senior 
American officials have been at pains to point out recently, 
there is no question of a return to 1920s' and 1930s' 
isolationism. The u.s. will remain engaged internationally, not 
least because o: the obvious relationship--in terms of military 
and sac io-econornic security--between domest le and foreign 
affairs. Yet the American public, congress, and Administration 
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a:e decidedly l~ward looking; possibly more so t~a~ at any tl~e 
since the Seco::,: World War. President Clinton is h.svlng to 
devote a lot o: his time tc tnternational af;airs, but he won the 
1992 election largely on a domestic platform. Th~s. at a time of 
bewildering international l::staoll!ty and biting economic 
recession, America is least :ikely to undertaxe fo:elgn 
commitments chat seem cpen-ended and expensive. With rising 
domestic demand for dwindling economic resources, :nevitably 
there is little sympathy or support in the u.s. for costly 
overseas o~erations. 

Issue-Soecif!c: The issues of radical nationali5~ and of 
assista~~a for the newly-emergln9 democracies the~;elves h!nde~ 
close u.s.-zc cooperation. 

Fi~st: the problem of radical nationalism is not well understood 
in the u.s. The u.s. !.s highly nationalist!c ln t:.e obvious 
sense of flag-~aving and anthem singing, but its nationalism is 
i::c:lusive. Because their own ancestors willingly subsumed the!: 
native natior.alism, while clinging to ethnic iden~:ty, most 
Americans genuinely don't understand the persistence and potency 
of contemporary radical nationalism. By contrast, most western 
Europeans show few outward signs of fervent nationalism--a 
British government minister's recent effort to pr~:note American­
style nationalism in the UK engendered more scorn than support-­
and have long sinca ameliorated their ovn radical nationalism. 
Yet Western 6uropeans understand only too well the nature and the 
virulence of radical nationalism today, 

Second: As well as being difficult to comprehend, the problem of 
radical nationalism is notoriously difficult to deal with. 
Ethnic conflicts seem intractable and unmanageable. They are 
precisely the kind of issue least likely to engender American 
public and Conqressional attention. Experience in Vietnam and, 
more appropriately, in Somalia and Haiti cautions Americans 
a~ainst involvement in incc::igible tribal, ethnic, and 
nationalistic disputes, especially in far-off places. 

Third: Americans perceive the problem as primarily ane peculiarly 
Eu:::opean. I nstab1l i ty in Eastern Sur ope is hardly in Amer lea's 
interest, but it a:fects western Europe much more immediately and 
·alrectly. A m~ssive exodus of refugees from North Africa and 
Eastern Zurcpe ~ould obviously .have a far greater impact on 
Western Europe than on the u.s. Western Europeans have shown 
little sympathy for u.s. e!forts to stem illegal immigration 
resulting from instability in Central America; Americans are 
unlikely to sympathize now with Western Europe's plight. 

Policy Options and Instruments 

There is a range of policy options and instruments available to 
the U.S, and EC, either separately or together, to try to 
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influence developments in the Balkans and the fo:~er soviet bloc. 
Like the as~ass~ent of facto:~ affecting U.S.-EC ~~operation, 
recent e~perlence shcw~ tnat Washington and 3russels will not 
always agree on how best to cope with the proolem o: radical 
nationalism. 

EC Enlargament: :he EC's en:argement into Centra: and Eastern 
Europe is a possible solution to some of ~as~ern E~rope's 
politico;l problems. After all, the CommunitY is, Ei::::~t and 
foremost, a sec~::ity system .. The Community's orig!::al pu:.:pose 
was to help :sc~ncile o~d enemies in Western Europe by 
integrating t~e:: economies tc such an extent that war between 
them *ould beco~e both unthinkable and impossible. To cite the 
title of David Hltr~ny's 3em!nal work en functional integration, 
the Communi~y 's "a wori<ing peace system." 

AS a peace syst2m, tl".e Community has been an unqua:ified succes:o. 
It has also helped to consolidate democracy in its most recenc 
entrant~: Greece, ~ortugal, and Spain. The countries of Central 
and Eastern Eu:o~e are well aware o£ the Co~munity's potential in 
that regard. Appeals for EC membership by newly-independent 
states in Central and Eastern Europe frequently refer to the 
peaceful implications of European integration. As 
Czechoslovakia's foreign minister remarked in 1992, "we will be 
secure only if relations among all European countries are, let's 
say, like relat:ons between Belgium ana the Netherlands." 

The u.s. is equally aware of European integration's contribution 
to peace and democracy. Indeed, whereas the u.s. has always been 
ambivalent abuut the external economic implications of European 
integration--oscillating between euphoria over access to large: 
markets and paranoia about protectionism--from the outset the 
U.S. supported 8uropean integration largely for political reason. 
As in the past, the u.s. will watch closely to ensure that a 
wider EC is not economically a more exclusive EC, but in 
principle Washington strongly supports further Community 
enlargement. -

Yet there are limits both to the peacemaking potential of 
Community me~~e:ship--integration is not a panacea for unrequited 
nationalism--and to the Community's geo-political and geo­
economic sccpe. The Community has already conceded eventual 
membership to the Visegrad Four. Having possibly twenty member 
states will change the Community's chatacter completely. 
Understandably, the institutional, political, and economic 
~ndige~ticn caused by swallowing the Visegrad Four will sou: the 
Community's appetite fo~ further enlargement to the East. The 
u.s. will likely sympathize with the Community's ~oint of view. 

Econom~c and Technical Assistance: Both the u.s. and the EC agree 
that economic d~velopment is essential to foster democracy and 
stability in th,! Balkans and the former Soviet bloc, They also 
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conc~r that ecor-~mi= :ecovery at hcme w!ll st:engt~en the 
transatlantic relationship and provide an essential basis for 
economic develo~~ent abroad. Yet their i~ability :o conclude the 
Uruguay Round H hindering their own economic recovery, weakening 
their ability t~ assist newly-emerging democracies, and denying 
trade opport~nit:es to those countries which need eccnow.ic 
assistan~e mcst. 

Sa!:lte::-n Europear: co•.lnt: ies look pr i:nar ily to the EC for technical 
ass!star.ce, fin:nclal s~p;crt,. and export o~pcrtuni~ies. Apart 
from its "Europe Agreements" wi tn tne V1.5egrad Feu:, the !C has 
negotiated or is in the course of negotiating a va:~ety o: 
economic a~reement9 with other ~asta:n Eu:~pean cc~nt!iez and 
for~e: Soviet republics. Accordir.gly, the EC has~ degree cf 
leverag~ over its Eastern i~terlocutcrz. !ndeed, !:om the outset 
th~ Comrnuni:y offered to negotiate Association Agr<ements only 
w!th the Eastern European countries that ful:illec certain 
"fundamental conditions concerning democracy and a :narltet 
economy.~ Sut the co•lrse of current negotiations !;et•.;een the EC 
and Russia, and the EC and Ukraine, demonstrate the difficulty at 
exerting such leverage and the gulf that separates East and We~t 
on the meaning of democracy and the nature of human rights. In 
both cases, negotiations stalled partly because o: ~ussia's and 

·Ukraine's refusal to acce~t the EC's so-called "sus~ension 
clause" regarding guarantees fer human rights and democracy. 

Despite lingaring resentment over .the EC's lead!.nc; role l.n the 
economic assistance effort, the u.s. has encouraged the Community 
in that regard. Indeed, the u.s. complains that the EC is not 
coing enough, ~articularly with regard to market access for 
Eastern Europe'3 primary and industrial products (most recently 
in a conflict over Russian aluminium exports). Undo~btedly, · 
trade negotiations between the EC and Eastern Euro~ean countries 
have pitted the Community's protectionist proclivities against 
its political rhetoric. When it comes to grantin9 ll.oeral market 
access, a number of EC member states are succumbing to domestic 
protectionist pressure and blocking gene:ous_terms. 

Although not ex=lusively confined to u.s. and EC participation, a 
number of cooperative ventures to assist Eastern Europe and the 
former Soviet Union have had mixed success. The S3RD was 
politically controversial from the beginning; the ~nergy Charter 
is foundering due to pol!tical indecision and lack of legal 
infrastructure in the sovlet Union and its successor states. 3y 
contrast, the G24 was a far more important initiative enjoying 
widespread SUPDOrt in the U.S. and the EC. Moreover, the u.s. 
strongly encouraged the EC to lead the multinational aid effort, 
and continues to work closely with the EC to channel assistance 
eastward, 

Diplomatic Recognltion of New states: The issue o: diplomatic 
recognition of newly-independent and successor states is one on 
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which the u.s. and EC have atcemgted to cooperate :losely. Both 
have developed ~riteria based on the CSCE's Helsinki Final Ace 
(19751 and Charter of Pari~ (19911, incl~ding the ~rinciple o! 
se!f-determinat:cn, respect for human rights and t~e rule of law, 
and a commitment: in good faith to the peaceful resolution of 
disputes. Meve:theless sharp transatlantic di!te:ecces have 
arisen over the question of diplomatic recognition, notably in 
the cases of C::atia and slcvenia. 

Sanctions: Net least because of enforcament p:oble~~ and its 
likely impact o~ neighboring states, the impositio~ of economic 
sanctions is an extremely diffic~lt option en whic~ to secuze 
close U.S.-EC ::operation. The e::ectiveness of sanctions 13 
also debatable, with the answer apparently d~?end~~g on political 
rather than ecc~omic considerations. The imcositicn of sanctions 
during the Gul! and Yugoslav crises raised questions in the 
transatlantic ztlatlonshi~ o! military and economic 
burdensharing. American willingness to enforce bloc~ades and 
embargoes in se·9mingly remot:e corne:s of Europe cannot be tailen 
for granted. 

Military Action: Military force is the most extre~e and the most 
difficult optic~ for the U.S. and the EC. As recent events in 
Somalia and Haiti have shown, the American people and 
Administration are unwilling to risk U.S. lives in conflicts, 
near or far, that do not dlrectly_and self-evidently affect 
America's national interest. 

Ironically, the U.S. and eleven of the EC's twelve member states 
have an ideal vehicle--NATO--for conducting joint military 
operations. As Stephen A. Oxman, u.s. assistant secretary of 
state for European and Canadian affairs, recently remarked, the 
~uqoslav erisis has not demonstrated NATO's inappropriateness for 
the !;)Ost-Cold War World, On the contrary, the "out of area" 
debate is over, and NATO did all that was asked of it. Further 
improvements ~n NATO's ability to respond to out of area crises . 
will likely f.ollow the January l9!H summit. 

The mal~ problem, therefore, is not institutional, but political. 
~ugoslavia has revealed a sharp divergence of opi~ion within the 
Alliance on the use of force to try to end or ameliorate ethnic 
conflict. ~resident Clinton was moved largely by humanitarian 
concerns to advocate the use of force in Sosnia. subsequent 
events in Somalia make it unlikely that humanitarian concerns 
will again mcve him to advocate the use of force in ethnic 
disputes or civil wars. 

While most unwilling to use force itself, should the Community 
decide to do so the u.s. would most likely cooperate with it and 
possibly provide logistical support. But this brings us back to 
an earlier, structural point: the Community lacks both a 
procedure for effective security policy making and the ability to 
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'::ake military action. Moreover, even i£ the Commun:ty develops 
such a procedu:e and such a military capacity at the 1996 IGC, it 
will always face a unique and debilitating problem; Germany's 
inability to pl~y a role co~~ensurate with its si=e and power. 
The problem is net cor.st!t~eional: that has alreacy·been 
resolved. lathe:, the problem is historical and pclitic~l. 
Cermany's brutal occupation of the BalKans and the :ormer soviet 
bloc during the Second world war, and pervasive ~est-cold war 
pacifism, ma~e it highly unlikely that Ger~An troc~s could ever 
operate in those parts of E~~ope where radical nationalism now 
poses the great~st threat. The probable non-involvement of 
German troops 1~ operations to the East and scuth-Zast would make 
nonsense of an EC military option. 

Conclusion 

In conclusion, prospects lco~ poor for e~fective u.S.-EC 
coo.,eration to defuse ethnic or nationalist tension in the East. 
Already, the Yugoslav conflict and the question of aid to Russia 
have period~cal~y led to resentment and irritation in U.S.-EC 
relations. Structural factors inhibiting effective cooperation, 
such as the essential asymmetry of the relatlonshi~, are not 
going to change, although two forthcoming developments--the 1994 
NATO Summit and the 1996 IGC--may sharpen the EC 1s security 
capability. Nor are the issue-specific factors that militate 
a9ainst greater American engagement likely to alter in the near 
future. These proble:ns will not be resolved simply by 
establishing ne11 frameworks; indeed, adequate institutional 
platforms already exist for close u.s.-EC cooperation. At least 
cyclical elements such as the ~oor state of U.S.-EC relations, 
and the disengagement of the American public, may take a turn for 
the better. Sy that time, however, the u.s. and the EC might 
have missed many opportunities to avert further conflict in the 
East. 
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